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LOIS 


— 


LOI n° 55-1474 du 12 novembre 1955 autorisant le Président 
de ia République à ratifier la convention d'établissement 
enire la France et Ja République de San Marin, signée à 
Paris le 15 janvier 1954 (1). 


L'Assernblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Ascmblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à rallier la convention d'établissement entre la France et la 
Fépubiique de San Marin, signée à Paris le 15 janvier 1954. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 

Par le Président de la République: 
Le present du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


RENÉ COTY, 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTUINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale, 
l'IERRE BILLOYTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDPÉ MORICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Loi n° 55-1474, TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Assemblée nativunale : 
Projet de loi (n° 9628) ; 
Rapport de M. de Menthon au nom de la commission des affaires étrangères 
1005) ; 
Adoplion sans débat le 27 juillet 1935. 
Consel de la République : 
l'rojet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 463, année 1985) ; 
Kinnort de M, Augarde au nom de la commiseion des affaires étrangbres 
n° 9, eesson ordinaire 49%5-1956) ; 
Dsussion et adoption le 21 octobre 1958, 
natsonale : 


Acle pris de l'adoption conforme le ortobre 1958. 
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LOI n° 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conser- 
vatoires (art, 48 à 57 du code de procédure civile) et modi- 
fiant les articles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 
dudit code et l'article 446 du code de commerce |). 


L'Assemblée nationale et le 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont lu teneur 
suit : 


nseil de la République ont 


Art. er, — Le titre fer du livre deuxième du code de pro- 
cédure civile est intitulé: « Des mesures conservatoires 

Art. 2. — Les articles 48 à 57 du code de procédure 
sont rétablis dans la rédaction suivante : 


{ ivile 


« Art, 48. — En cas d'urgence et si le recouvrement de la 
créance semble en péril, le président du tribunal civil ou 
le juse de paix du domicile du débilecur ou dans le ressort 
duquel sont situés les biens à saisir pourra autoriser tout 
créancier, justifiant d'une créance paraissant fondée en son 
principe, à saisir conservatoirement les meubles appartenant 
à son débiteur. 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour 
laquelle la saisie sera autoriste. Elle fixera au créancier le 
délai dans lequel il devra former, devant la juriliclion compé- 
tente, l'action en validité de saisie conservaloire ou la demande 
au fond, à peine de nullité de la saisie, 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement 
de sa solvabilité suflisante ou à défaut à donner caution par 
acte déposé ôu adressé au greffe on entre les mains d'un 
séquestre, sains qu'il soit nécessaire de respecter les formes 
prescrites par l'article 440 du présent code, 

« Le président ne slaluera qu'à charge de lui en référer 
en cas de difiiculté, L'ordonnance sera exteuloire sur minute, 
nonobstant opposition où appel, La minute pourra être revîlue 
de la formule exécutoire. 

« Art. 49. — Le créancier devra, en délivrant l'assignation 
en vue de l'instance en validité où de l'instance au fond, noli- 
fier copie du proés-verbal de saisie conservatoire, 

« Art. 50. — Mainlevée, réduclion ou cantonnement de Ja 
saisie conservatoire pourra être obtenu en r'féré du prési- 
dent du tribunal civil, contre consignation entre les mains 
d'un séqueslre par Jui désigné, de sommes suftisantes 
garantir les causes de la saisie en principal, intérels et frais, 
avec affectation spéciale à la créance, La mainlevée ne pourra 
être demandée en référé que dans le mous de la signitication du 
procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une déci- 
sion passée en force de chose jugée, les sommes séquestrées 


Loi n° 55 1155 TRAVAUX PREÉPARATOIRES #) 
Assemblée nationale : 
Proposilions de loi (nos et 7316) 
Rapports de M. Maurice Grimaud au nom de la commision de la justice 
(nos 770%, 8440 et 5702) : 
Discussion et adoption, après débat restreint, le #4 août 1054 TL. n° 1532), 
Conseil de la lépublique : 
Proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 494, année 1954) ; 
Rapports de M. Joseau-Marigné au nom de La commission de la justice 
(n° 39, année 1955; n° 4116, année 1985) ; 
Discussion et adoplion le 17 mars 1955 (L. n° JK, aunéa 1958). 
Assemblée nationale : 
Propos tion de loi modifiée par le Conseil de la République ‘n° 10444) ; 
Rapport de M. Maurice Grimaud qu nom de la commis-ion de la jusiiee 
10716 ; 
Adoption le 29 juin 1955 (I. n° 1970). 
Conseil de la République : 
Proposilion de lui modifiée par l'\esemblée nationale (n° 363, année 1055) ; 
Rapport de M. Jorean-Marigné au nom de ja commission de La justice 
n° 511, année 1055 ; 
Discuésion et adoption le #4 août 195% n° 4181) 
Assemblée nationale : 
l’roposition de loi modifiée par le Conenil de la République ‘n° 11447) ; 


Rarport de M. Maurice Grimaud au nom de la commission de la justiee 
n* 11607), ; 


Adoption sane débal le 31 octobre 195% (L. n° ?159). 
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seront spécialement affectées, par privilège sur tous autres, 
au pasement de Ja créance du poursuivant, Elles se trou- 
veront frappées de saisie conservatoire pendant la durée de la 
procédure, 

« Le tribunal saici pourra en tout état de cause, avant même 
d'avo latué sur le fond, ordonner mainlevée totale ou par- 
de la suisie, si le déiteur de motifs sérieux et 
lgilimes, 


« Art, 51 - Si la saisie conservatoire porte eur des biens 
se trouvant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de 
Gaisie qui lui sera signilié contiendra : 
noms, prénoms, professions et domiciles du créancier 
uivant et du débiteur saisi: 

u Z Election de domicile dans la commune où s'effectue 
la suisie, si le créancier n'y demeure, Le débiteur pourra 
faire, à ce domicile élu, toutes les significations, méme d'offres 
réelles et d'appel jusqu'à constitution d'avoué, après quoi elles 
devront être fuites en l'étude de l'avoué constitué : 

«ue Notyication de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle 
n'a déja été notifiée : 

i° Désignation précise et détaillée des biens saisis; le tout 
à pe nt le nullité, 

Les dispositions des articles 585, 587 à 593 inclus, 796 à 
Gr? alinéa premier inclus, du présent code seront applicables au 
pro verbal de saisie conservatoire. Le jugement qui vali- 
doeta la saisie conservatoire des biens meubles Ja convertira 
en silice exécution sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau 
pros verthual. Le jugement qui refusera de valider la saisie 
conservatoire vaudra imainlevée, 


« Art. 52. Si les biens meubles appartenant au débiteur 
ce trouvent entre les mains d'un tiers, il sera procédé selon 
les formes prévues par les articles 557 et suivants ou par 
les articles S26 et suivants du présent code. 


« Arf. 53, — Dans les cas prévus à l'article 48 ci-dessus, 
le pré-ilent du tribunal civil ou le juge de paix pourra aussi, 
à titre exceptionnel, autoriser le créancier à prendre, sur un 
fonds de commerce qu'il désignera avee toutes précisions per- 
mettant de l'identifier, une inscription de nantissement. 

« Celte inscription sera opérée À peine de nullité dans Ja 
quinzaine de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce 
dans le ressort duquel le fonds est exploité, sur la remise 
d'une expédition de l'ordonnance et le dépôt de deux borde- 
reaux élablis sur papier libre et mentionnant: la désignation 
des créanciers et l'élection de domicile dans le ressort du 
tribunal: la désignation des débiteurs; l'indication que l'ins- 
criplion est prise pour sûreté des condamnations en princi- 
pal et accessoire susceptibles d'être prononcées contre le débi- 
teur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance. 
Une inscription sera prise sur présentation de la grosse de 
la décision statuant au fond pass'e en furce de chose jugée. 
Cette inscription qui devra être prise dans les deux mois à 
dater du jour où la décision statuant au fond aura acquis 
l'autorité de la chose jugée, conformément à l'article 10 de 
la loi du 17 mars 1909, se substituera rétroactivement à l'ins- 
cription prévue ci-dessus. Un seul salaire sera perçu pour les 
deux in-criptions, 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
fixé, la première inseription deviendra rétroactivement sans 
effet et sa radiation pourra être demandée par toute partie 
intéressée, aux frais de l'inscrivant au magistrat qui aura aulo- 
risé ladite jns'riplion, 

« Les articles 25, 26, 28 à 35 de la loi du 17 mars 1909 modi- 
fée, seront applicables en matière de saisie conservatoire. 


« Art. 54. — Sous les conditions menlionntes à l'article pré- 
cédent, le président ou le juge de paix pourra également, 
par ordonnance rendue comme il est dit à l'article 48, auto- 
riser le créancier à prendre inscription d'hypothèque judi- 
chaire pour sûreté de sa créance, sur les immeubles, de son 


débiteur, Cette inscription ne prendra rang qu'à sa date. 
« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur 


le dépot des deux bordereaux visés par l'article 2148 du code 
civil, contenant exclusivement : 

«te La désignation du créancier, l'élection de domicile et 
la désignation du débiteur, conformément aux dispositions des 
paragraphes 1° et 2° de l'article 2148 du code civu; 

« 2° La date de l'ordonnance: 


«3e Le capital de la créance éventuelle dont le mort: 
a cité fixé par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« 4° La désignation de chacun des immeubles sur lesu., s 
l'inscriplion a été ordonnée, 

« Une inscription, conforme aux dispositions de l'article 2118 
du code civil, devra être prise dans les deux mois à dites 
du jour où la décision statuant au fond, aura acquis l'ai 
rilé de la chose jugée sur présentalion de la grosse de cette 
décision. Cette inscription ée substituera rétroactivemert à 
l'inscription prévue ci-dessus, Il ne sera dû qu'un seul salaire 
ou émolument pour les deux ins-riptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-descus 
fixé, la première inscription deviendra rétroactivement «14 
effet et sa radiation pourra être demandée, par toute Partie 
intéressée, aux frais de l'inscrivant, au magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription. 

« Dans le cas. soit de dés stement ou de péremption d'in. 
lance, suit de désistement d'action, la mainlevée non consen. 
tie de la première inseriplion sera donnée par le magistrt 
qui aura aulorisé ladite inscription et la radiation en sera 
opérée sur le dépôt de son ordonnance passée en force de chose 
jugée. 

« Lorsque la valeur des immeuliles grevés sera notoirenent 
supérieure au montant des sommes inscrites le débiteur pourra 
faire limiter les effets de la première inscription par le mass. 
{rat qui aura autorisé ladite inscription sur des immeul les 
qu'il indiquera à cette fin, pourvu qu'il justifie que ces 
immeubles ont une valeur double du montant de cette somme. 

« Art. 55. — Dans le cas de nanlissement où d'hypothique, 
l'ordonnance devra être no‘ifiée au débiteur dans la quinzaine 
de l'inscription avec élection de domicile dans le ressort du 
greffe du tribunal de commerce ou de la conservation des hypo- 
thèques. 

« 11 pourra être fait application de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement slatuant 
au fond et lorsque cette décision sera passée en force de chose 
jugée, la mainlevée ou radiation de l'inscription de nantissæ- 
ment ou d'hypothèque prise à titre conservatoire sera prono 


. cée, s'il y a lieu, par le magistrat qui aura autorisé l'inseriplhon 


slatuant en référé et décidant sur les frais de radiation et 
dépens. 

« Art. 56. — Toute aliénation consentie à titre gratuit d'un 
bien saisi est nulle et non avenue si elle n'a pas acquis date 
certaine antérieurement à la signification du procès-verbal de 
saisie conservatoire. 

« Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inscription & 
nantissement où de l'hypothèse prise en application des art 
cles 53 et 54, consentir un bail sans autorisation de justie, 
constituer des droits réels opposables au créancier poursuivant, 
ni toucher par anticipation ou céder des revenus pour plus 
d'une année à peine de nullité. 

« Art. 57, — L'huissier qui, se présentant pour saisir conser- 
valoirement, trouvera une saisie déjà faite procédera au reco- 
lement des objets déjà saisis, sur procès-verbal de Ja sase 
conservatoire que le saisi sera tenu de lui présenter, faute de 
quoi il se pourvoira en référé après avoir, le cas échéant, établi 
garnison aux portes, 

« 11 dénoncera son procès-verbal de récolement au premier 
saisissant: cette notification vaudra opposition sur les deniers 
de la vente ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 417 du code de proct- 
dure civile est abrogé et remplacé par les dispositions sui 
vantes : 

« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tri- 
bunal de commerce pourra permettre d'assigner, même de jour 
à jour et d'heure à heure ». 

Art. 4. — L'article 557 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 557. — Tout créancier peut, en vertu de titres authen- 
tiques ou privés, saisir-arrèter entre les mains d'un tiers 1° 
sommes et effets appartenant à son débiteur, qui ne sont pas 
des immeubles par nature, ou s'opposer à leur remise »- 

Art. 5, — L'article 559 du code de procédure civile est con 
plété par les deux alinéas suivants : 

« Lors de la signification de l'exploit de saisie-arrêt, le Ltrs 
saisi sera tenu de communiquer à l'huissier toutes pièces °t 


Montant 


lesque]s 
i 


le 
ment à 
Salaire 
sa 

Partie 
li aura 
d'ins. 
igistrat 
serai 
ch 


retnent 


hique, 
Haine 
ort du 
hypo- 


atuant 
chose 
nlisse. 
ri plion 
ion et 


d'un 
s date 
bal de 


on du 
istice, 
ivani, 


plus 


Dnser- 

Saisie 
ile de 
établi 


emier 


é- 


suI- 


1 tri- 
Jour 


then- 
s les 
| pas 


Com- 


s et 


1: Novembre 


JOURNAL OFFiCIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11117 


renseignements utiles à l'établissement de son exploit, notam- 
ment en ce qui concerne la réalité des biens saisis et de Jui 
declarer les saisies qui auraient été antérieurement pratiquées 
entre ses mains et auraient conservé effet, Ces déclarations 
seront mentionnées au pied de l'exploit qui énoncera également 
avec précision Îles pièces jusllicatives produites et sera signé 
par le tiers saisi. 

« Si le tiers saisi refuse les portes, s'oppose à la saisie ou 
retuse de communiquer à l'huissier toutes piéces et tous ren- 
seiunements utiles à l'établissement de son exploit, il pourra 
en ctre référé sur-le-champ au président du tribunal civil du 
heu de la saisie-arrèt; cependant, 11 sera sursis à la saisie, 
sauf à l'huissier à établir garnison aux portes le cas échéant ». 


Art. 6, — L'article 564 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispos:tions suivantes : 


« Art. 564. — Dans les délais prévus à l'article précédent, 
à compter du jour de la demande en validité, cette demande 
sera dénoncée à la requèle du saisissant au tiers saisi ». 


Aït. 7. — L'article 601 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


e Art. 601. — Si la saisie est faile au domicile de la partie, 
copie du procès-verbal lui sera remise sur-le-champ, signée des 
personnes qui auront signé l'original: si la partie est absente, 
copie sera remise aux personnes visées à l'article 6S du pré- 
sent code ». 


Art. 8. — L'article 617 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 617. — La vente sera faite soit sur le plus prochain 
marché publie, soit en la salle des ventes s'il en existe une, 
soit au leu de la saisie aux jour et heure les plus convenables. 
Le président du tribunal civil pourra néanmoins permettre par 
ordonnance de vendre les effets en un autre lieu plus avauta- 
geux ». (Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 9, — L'article 663 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 663. — Le délai ci-dessus fixé expiré, et même aupa- 
ravant si les créanciers ont produit, ie commissaire dressera 
en suite de son procès-verbal l'état de distribution sur les 
pièces produites. 


« Il déterminera, s'il y a lieu, les sommes retenues par des 
inscriptions de nantissement prises à litre conservatoire, ordon- 
nera que les créanciers ne pourront les recevoir qu'en justifiant 
de l'inseriplion prévue à l'article 53 et réservera en cas de 
mainlevée le droit pour tout intéressé de requérir l'ouverture 
d'une nouvelle distribution. Le poursuivant dénoncera par 
acte d'avoué le procès-verbal aux créanciers saisissants et à la 
partie saisie avec sommation d'en prendre communication et 
de contredire sur le procès-verbal du commissaire dans la 
quinzaine ». 


Art. 10, — L'article 759 du code de procédure civile est com- 
piété par l'alinéa suivant : 

« S'il y a eu inscription à titre conservatoire, les bordereaux 
de collocation ne pourront être déliviés que sur présentation 
de l'inscription prévue à l'article 54. En cas de mainlevée, tout 
intéressé pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès- 
verbal d'ordre ». 

Art. 11. — L'article 446 du code de commerce est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Toutes inscriptions prises en application des articles 53 et 
54 du code de procédure civile ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
A Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN. 


LOI n° 55-1476 du 12 novembre 1955 allouant aux compagnes 
des militaires, marins ou civils « merts pour la France » un 
secours annuel égal à la pension de veuve de guerre |! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le lrésideut de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. fe, — Un secours annuel dont le montant est égal à Ja 
pension de veuve de guerre est accordé aux compagnes des 
militaires, marins ou civils « morts pour la France» des 
suites de blessures ou de maiadies imputables au service, à 
Ja déportation ou à Ja capiivité, Français ou étrangers, sous 
réserve qu'il suit attesté par des enquêtes minulicuses que, 
lors de la mobilisation ou de l'arrestation, elles avalent vécu 
trois années avec ces militaires, marins ou civils, que la haison 
avait été rompue par le décès ou la disparition de ceux-ci et 
qu'elles ne sont pas mariées ou ne vivent pas en élat de 
concubinage notoire, 

Le montant du secours versé À la compagne d'un gradé ou 
d'un officier sera porté aux trois quarts de la pension allouce 
à la veuve du militaire du même grade, sans toutefois que Je 
laux du secours soit inférieur à la peusion versée à la veuve 
du soldat. 

Les compagres des victimes civiles de la gnerré visites 
ci-dessus, de nationalité étrangère, ne bénéficieront du 
secours que si: 

D'une part, la victime était, au moment du fait domma- 
geable, ressortissante d'un pays ayant conclu un accord de 
réciprocité avec la France; 

D'autre part, la compagae était, au moment du fait dom- 
mageable, soit Française, soit ressortissante d'un des pays 
avant conclu un accord de réciprocité avec la France, sous 
réserve qu'elle n'ait pas acquis ultérieurement une nationalité 
autre que la natioualité française. 

Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'intéresste : 

1° N'ait pas acquitté l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un revenu 
net ne dépassant pas 60000 F après application de l'abatte- 
ment à la base et déduction pour charges de famiile ; 

2 N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension au ttre 
du décès du militaire, du marin ou du civil susvisé, 

En tout état de cause, ce secours ne peut être attribué tant 
que la disparition ou le décès anvre droit à pension pour une 
veuve ou pour des enfants légitimes, adoptifs ou natureis 
reconnus. 

Art. 2. — Le secours annuel défini à l'article 1% ci-dessus 
sera versé à dater du 1% janvier 19%. 


Loi n° 55-1476. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Proposition de résolution (u* 5499) ; 
Rapports de M. Draveny au nom de la commision des pensions (nos RO 
SOU) ; 
Avis de la commission des finances (n° #%05, ; 
Adoption sans débat le ®2 juillet 1954 (L. n° 1496). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° #36, année 1954) ; 
Rapports de M. Auberger an nom de la commission des pensions fnos GGK 677, 
année 1954 ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 2? décembre 1954 (A. n° 267, année 1954), 
Assemblée nationale 
Avis du Conseil de la République (n° 9634) ; 
Rapport de M. Draveuy au nom de la commission des pensions (n° 944) ; 
Adoption le 10 mai 1955 n° 1913). 
Conseil de la République : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 220, année 1955) } 
Rapport de M. Auberger au nom de la commission des pensions (n° 479) ; 
Discussion et adoption le 4 août 1955 (L. n° 173), 
Assemblée nationale ; 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République M° 11430 : 
Rapport de M. Draveny au nom de La commission dos pensions (n* 11697) ; 
Adoption sans débat lo fer novembre 1955 (L, u° 2152), 
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Art, 3. Les contestations relatives aux présentes disposi- Fr 
tions seront soumises à la juridiction compétente en matière ARRÊTÉS 
de pensions In litaires, DÉCRETS, ET CIRCULAIRES 
Ju présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. — 


Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 

Par le Pr'eident de la République: 

Le président! du conseil des munistres, 
EDOAR FAURE, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le manistre des anciens comballants 
el victimes de querre, 

VINCENT BADIE 


0 


LOI n° 55-1477 du 12 novembre 1955 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention d'établissement 
entre la France et le Panama, signée le 10 juillet 1953 à 
Panama !(!). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ralilier la convention d'établissement entre la France et le 
Panama, signée le 10 juillet 1953 à Panama et dont le texte 
est annexé à la présente loi (2). 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Pmsident de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 


Le miniitre de la défense nationale, 
MILLOTIS. 
Le ministre des finances 
et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Loi n° 58 1477. TRAVALX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblde nationale 
Projet de loi (n° 0872) : 
Rapport de M. de Menthon au nom de la commiesion des affaires étrangères 
10080) 
Adoption eane débat le 27 juillet 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adoplé par l'Assemblée nalionale (n° 462, année 1939) : 
Rapport de M. Uhazelle au nom de la comumiesion des aflaires étrangères 
(n* 40, session ordinaire 1935 10% : 
Discussion et adoption le 27 octobre 1955. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le ?8 octobre 1065. 


(2) I sera publié ullérieurement au Journal offictel. 
— 


Loi n° 55-1466 rendant obligatoire la remise du certificat de travail. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1955: page 11083, 
colonne de gauche, article 2, fre ligne, au lieu de: « Les deux pre- 
miers alinéas de l'article 90... », lire: « Les deux premiers alinéas 
de l'aruicle 99... », 


++ 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-1478 du 14 novembre 1955 modifiant et complétant 
le décret n° 55-440 du 23 avril 1955, modifié par le décret 
n° 55-780 du 11 juin 1955, concernant l'état d'urgence. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence 
et en déclarant l'application en Algérie, modifiée par la loi 
n° 55-1080 du 7 août 195; 

Vu le décret n° 55-440 du 23 avril 1955, modifié par le décret 
n° 55-780 du 11 juin 1955 concernant l'état d'urgence ; 

Vu le décret n° 55-1147 du 28 août 145 relalif à l'application 
de l'état d'urgence, 


Décrite : 

Art. fe, — L'article 1 du décret susvisé du 23 avril 1955 
modifié par le décret du 11 juin 1955 est modifié comme suit: 

« En application de l'article 12 de Ja loi du 3 avril 1955, les 
juridictions militaires pourront être saisies, toutes les fois que 
es faits ont été cominis postérieurement au 30 octobre 1954 
dans un des arrondissements judiciaires de l'Algérie, des crimes 
désignés à l'article 2 du présent décret ainsi que des délits 
connexes à ces crimes ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré 2u Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 4 novembre 1955, est nommé et tilularisé en qualité 
d'employé de bureau (2° échelon), à compter du 5 octobre 19%5, au 
centre d'observation de Marseille: M. Abely (René), auxiliaire de 
bureau (1er échelon) au centre d'observation de Marseille, 


Par arrété du 4 novembre 1955, est nommé et titularisé en qualité 
d'employé de bureau (2° échelon), à compter du 5 octobre 4955, à 
l'institution spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne : 
M. Vergnes (Maurice), agent de service, 2° catégorie stagiaire, à 
l'institution spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne, 


Par arrêté du 4 novembre 1955, est acceptée, À compter du 18 sep- 
tembre 1955, la démission de M. Juny (Charles), éducateur adjoint 
stagiaire au centre d'observation de Marseille. 


—+e+- 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 30 décembre 1953 relatif à la nomination et à 
l'honorariat des officiers publics et ministériels; 

Vu la loi du 2 ventôse an XI: 

Vu la loi du 17 juillet 1925, modifiée par l’ordonnance du 30 décem- 
bre 1944, sur l'organisation du notariat dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu les avis formulés, dans sa séance du 21 octobre 1%5, par la 
commission jinstiluée par l'ordonnance du décembre 19 susvisée, 
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Arrête : 

Article unique. — Sont nommés: 

Hiaess (Robert-Jarques), notaire à Muttersholtz (Bas-Rhin\, en 
mmolacement de M. Barthel (Albert-Jacques-Juan), nommé à d'au- 
tres fonctions. 

Gamb notaire à Molsheim (Bas Rhin), 
en remplacement de M. Jehl (Valentin-Pierre), décédé. 

M. Lienhard nolaire à Oberbronn (Bas- 
en rempacement de M. Lilschgi (François-Marce; Charles 
nommé à d'autres functions. 

tait à Paris, le 12 nevembre 1955. 


SCHI MAN. 


— +- 


nectitentif au Journal afliciel du 19 octobre 1955 : page 40948, 
re colonne, 10 ligne, au lieu de: « notaire à la résidenre de Beau- 
val ranton de ce nom (Somme)... », lire: « notaire à la résidence 
ge leauval, canton de Douillens (Somme)... 


—+e+ 


Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté en date dn 1 octobre 1955, Mme Campy, née Schmidt 
(Yvonne), commis au tribunal Ge première instance de Strasbourg, 
est mise en disponibilité, sur sa demande, pour la periode du 
y novernbre 1955 au 10 juin 1957, en applicalion de l'arucle 120 du 
situt général des fonclionnaires. 


Par arrêté en date du 1 octobre 1955, Mme Haegelin, nfe Haentin 
(Marie Thérèse), empluvée de bureau dactvlographe au tribunal <an- 
tonal de Mulhouse, est mise en disponibilité, sur sa dernande, pour 
une période de deux ans, à compter du {7 novembre 1955, en apph- 
cation de l'article 120 du statut général des fonctionnaires, 


— 


Liste d'aptitude à l'emploi d'économe des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 


Par arrêté du 4 novembre 1955, est inscrit sur la liste d'aptitude 
à l'emploi d'économe des services extérieurs de l'éducation -urveil- 
le: M. Chantrenne (Jean), adjoint d'économat de fre classe à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 8 novembre 1955 relatif aux conditions d'exploitation du 
minerai de fer sous les ouvrages fortifies de la zone Rochonvillers- 
Molvange (Moselle). 


—- — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu es lois des 10 juiaset 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4851 
concernant le classement ei la conservation des places de guerre et 
#ostes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

_ Vu le décret rég'ementaire du 10 août 1853 pour l'application des 
dis précitées ; 


Vu l'article 55 de la loi du 19 mars 198, 


Décrète : 

Art. fer, — L'exploitation du minerai de fer des conressions sui- 
vVantes: Adélaïde, Werder, Von Oppenheim, Karl, Escherange, est 
aulorisée dans l'étendue de !a troisième zone de <ervitudes des 
ouvrages ci-après désignés: ouvrage Nord du Grand-Lot, ouvrages 
d'Escherange, ouvrage du Petersberg, ouvrage E-t du Petersberg, 
ensemble de Moivange, ouvrage du Bois d'Escherange, dans les 
Conditions et sous les géserves fixées aux arlicles ci-après. 

Art. 2, — Le dépilage est interdit dans les inveslisans limilés par 
les contours polygonaux dont les cocrdonnées ‘quadrillage Lambert) 
ont indiquées sur le plan joint au présent décret (leinle plate 


Dans ces investisons sont seuls autorisés les tracages à 23 p. 100 
au Maximum, avec galeries de largeur égaie ou inférieure à six 
luèlres séparées par des slots de 20 mètres de largeur. 

Dans toute l'étendue des investisons, les slots réservés dans les 
différentes couches seront à l’aplomb les uns des aulres, en cas 
d'exploitation de plusieurs couches superposées. 


Art. 3. — En vue de permettre au ministre de la défense nalionale 
ot des forces armées de modifier, le cas échéant, les conditions 
d'exploitation telles qu'elles sont définies par le présent décret, les 
mesures su.vantes seront prises. 

jo Le service des mines notera et communiquera À .J'aministration 
militaire toutes les observations qu'il sera amené à faire dans l'en- 
semble du bassin tant sur le gite ‘importance, orientation, 
cement des que sur les dégâts de surface, 

% Dés que l'état d'avancement des travaux d'exploitation de cha- 
cune des concessions numérées à l'article je permeilra, une 
zone de dépilage témoin contigné sur une longueur de 400 mètres 
des mines, en 


au moins de l'inveslison <era désignée par le servi 
accord ave: le service du génie, qui en portera l'emplarement à 
la connaissance du concessionnaire intéressé par voie je notifica- 
Lon administrative. 

% Les concessionnaires aviseront le service du génie, par l'inter- 
médiaire du service des mines, au moins six mois à l'avance, de la 


date à laquelle ils comptent entregrenire, d'une part, les travaux de 
traçage puis le dépilage dans la zone ainsi fixée, d'auire part, les 
travaux de traçage au pourrentsge autorisé, dans l'iuvestison con- 
ugu 

‘ Dès réceplion de cet avis, le service du génie procédera 
d'accord le servie des mines, à la mise en p'ace des repères 
de nive ‘ement indispensables aux constataliuns jugées neressmres, 

20 A dater du jour où les travaux visés au paragraphe 939 ci-dessus 
ceront cHmmen'és, les s du géine el des munes en suli- 
vront de concert l'exécution, procéderont lous es trois ans 
vérification des cotes de repères de nivellement et de l'état de 
charge et de conservation des stots el noleront les résultats de ces 
vérifications. 

Gé Ces opérations se poursuivront pendant un délai de dix ans à 
de la date à laquelle les dépilages de la zone témoin auront 
atleint la limile de l'investison el où les traçages au pourcentage 
autorisé dans la partie de l'investison contiguc à cette zone seront 
Lermincs. 

Art. 5. — A l'expiration du délai de dix ans indiqué à l'article 3, 
un décret complémentaire fixera, s'il y a lien, d'une facon défini- 
live, en tenant compte des résuilals des vérifications el conslaia- 
lions préseriles audit article: 

Les limiles de l'investison:; 

Le pourcentage des traçages qui y era autorisé: 

Le mode de défiuitement (uniforme ou dégressif) à y appliquer. 

Art. 5. — Les conressionnaires sont tenus de signaler au servie 
des mines, qui en fera part au service du génie, les parlieuiarités 
(failes, ete relevées au cours des travaux souterrains, afin de 
permettre au iministre de 4élense nalionale et des forces armées 
de prendre, le cas échéant, les mesures propres à assurer la conser- 
vation et la stabilité des ouvrazes de forlification, en provoquant 
notamment, s'il e:t nécessaire, un renforcement des conditions aux- 
quel'es sont assujellis les travaux d'exploitalion des concessions. 

Art. 6. — Toules facilités seront données gar les concessionnaires 
aux représentants du service du génie pour proctder sur piare aux 
vérifications que l'administration militaire jugera nécessaires. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1%55, 

EDGAR FALTE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense rationale et des forces armées, 
PIKNRE BILLOTIE. 


Décret du 8 novembre 1955 portant promotions 
dans les corps militaires du service des essences des armées (réserve). 


Par décret en date du 8 novembre 1955: 

Sont promus dans le corps de réserve des Ingénieurs des travaux 
du servire des essences des armées, pour prendre rang du {7 ocio- 
bre : 


Au grade d'ingénieur principal des travauz. 


Les ingénieurs de fr classe des travaux: 
MM. Fenas-e (Julien-Bertrand Ravmond), 

Nelva (Edmond-Joannés-Laurent), 

Pruniaux (André GLecrges), 

Viriot (Robert-Charlies). 


Au grade d'ingénicur de 1re classe des travaur#. 


Les ingénieurs de % classe des travaux: 
MM. Larribeau (Ferdinand Victor Célestin), 

Germain (Pierre Georges-Jean). 

Bordonado (Francois-Jean. 

Bavière (Robert-Georges Pierre). 

Mutin (François-Jlenri). 

Gohin (Léon-Séhastien). 

de Corail Mare Joseph-Louis). 

Arigo (Jean-Fortuné). 

d'Aboville (René François Marie Guy), 
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Sont promus dans le corps de réserve des adjoints et attachés 
du service des essences des arinces, pour prenure 

song du fer vctobre 1955 


Au grade d'attaché d'administration de {re classe, 


Les attachée d'administration de ?e classe : 
MM. Imbert (Paul Fugène- Léopold 

bubruel (Mare Charles Louis Marie-Paul). 

Dayon do Marius), 


Règies d'avances. 


Par du octobre 1955, les dispositions de l'artic'e ter de 


l'arrté du utémbre portant r'alion de riges d'avances 
li éials et vives de la direction technique et 
hidu ielle de l'aéronautique sont modilires comme suil: 


Atelier industriel de l'afronautique de C'ermont- Ferrand. 21.000.000 F. 
(Le reste sans changement.) 


— — 


Par arrôté du 29 octobre 1953, l'article 2 de l'arrêté du 16 juil- 


195% instituant e régie d'a aupres de l'ate.iér-magasin 
de bis 10 110, à inst), est modihé comme sul: 

« Le montant maximun dus avan'rs <us eptib'es d'être consen- 
dies nu régisseur d'avan‘es esi fixé à 1.250.000 F, qui se répar- 
L 

F pour le pasement des d'nenses de personnel, 

« 241000 F pour les dépenses de malériel et de fon Lonnement », 


{Le reste sans 


changement.) 


— — 


Par arrété du 29 octobre 1955, la régie d'avances du pare d'aviation 
ne 2:02, à Avord, prendra désormais la dénomination de régie 
d'avances des « moyens techniques de base école n° 10/02 » au 
méme heu géographique, 

L'article ? de l'arrété du !8 avril 1952, modifié par l'arrêté du 
29 février 1055, ect à nouveau modifié comme suit: 

Le montant maximum des susceptibles d'êèlre consen- 
fics au régisseur est fixe à 4.220.000 F, dont: 

à 100 ou) F. dépenses de ersonnei, 

e 10000 F, dénenses de malériel ». 

(Le resle sans chanzement.) 


— ++ 


Règisicurs d'avances. 


Par arrété du 29 octobre 195, M. le lieutenant Jorbert (Henry) 
est nommé regisseur avances aupres de l'atelier de r‘parations 
de l'arme de l'uir n° 62%, à Motufarik, en remplacement de M. le 
canmilalne Chail et Rober! ope'é à d'autres fonctions. 

nominalon prendra effet à compiler du novembre 1955. 


Comité coneutfatit de règlement amiable des litiges 
du département de l'air. 


Par arrèté du 3 novembre 195: 

M. l'ingénieur génoral Paszkiewi®z ect nommé membre titulaire 
du comité consullalit de reglement amiable des tditiges du départe- 
ment de des imar‘hés de fuuruilures), en remplace- 
ment de M insémieur général Meyer. 

M Devinck, représentant le syndi'at gfnéral de l'industr'e coton- 
nière francaise, est nominé mendbre tilulaire du comilé de règle- 
ment amiable des litiges du d'yartement de l'air (section des 
march@s de fournitures), en remp'acement de M. Etienne Richard, 
décedé, 

W. Jean Dangrean, représentant la fédération nationale de l'indns- 
trie de ia chaussure de France, est nommé membre suppléant du 
comité de réglement amialfe des hiliges du département de l'air 
(section des marchés de fuurnitures:, en remplacement de M. Jacques 
Bassoul, 


© ©- 


Eco'e polytechnique. 

Pur arrété du 99 octobre 4955, sont rapportées, eur la demande de 
M. Livchmerowiez, les dispositions de l'arrêté du juillet par 
lesquelles ibn nommé maître de conférences auxiliaire à l'école 
pulitechuique pour l'année scolaire 19-1900. 


— +0 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Délégation de signature. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du 8 novembre 1953 portant nomination d'un secré- 
taire général de la marine marchande ; 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1947 autorisant les minis- 
tres à déléguer leur signature, 

Arrûle : 

Art. 1°. — Délézation générale et rmanente est donnée A 
M. Lucien Galimand, secrétaire général de la marine marchande, à 
l'effet de signer, au nom du ministre de la marine marchande, tous 
actes, arrêtés et décisions concernant la marine inarchande, à 
l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent! arrèlé sera puMié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 19%5. 

PAUL ANTIER. 


MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 31 octobre 1955, fl a ét 
ouvert, à titre de fonds de concours, des autorisations de programme 
et des crédits de parement d'un montant total de 41.061.513.987 F 
applicables aux chapitres ci-après du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisne, pour l'exercice 1955: 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. 


SERVICES 


Francs. Frances, 


Dépenses en capital. 


Chap. 53390, — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement : 

Art. 2 — Fquipement neuf... 

Chap. 53-32, — Travaux de dé'ense 
contre ies eaux: 

Art. 2. — Travaux de défense de 
la ville de Toulouse conlre les 
InMdations 

Chap. 59-91. — Ports de commerce. 
— Equipement: 
Art. 2. — Equipement neuf... 
Chap. 52-56, — Ports de pêche. — 
— Equipement... 
Chap. 57-30, — Insiitut gcozraphi 
que national, — Equipement: 

Art, 4. — Aménagement d'im- 
meubles et achat de matériel 
technique en vue de l’exécu- 
tion des travaux spéciaux 
demandés par la défense 
nalionale et par divers ser- 
vices publics ou collectivités. 

Total pour les dépenses en 
capital 


11.901.600 11.201.600 


50.000.000 


493.9:6.993 
290.981.757 


499.946.933 
290.981.747 


39.900.000 


889.190. 250 


Dépenses effectuées 
sur ressuurces affectées. 


Chap. 85-21. — Fonds spécial d'in- 
vestissement zoulier (réseau nalio- 
pal) : 

Art. fr, — Exécution du 
premier pan quinquennal du 
fonds spécial d'investisse- 
ment routier (tranche natio- 

Art, 2 — Recons- 
truciion des ponts 
détruits 87.323.%0 


Totaux du chapitre 85-21... 172.383.707 172.383.707 
Totaux | 1.061.013.987 1.061 .513.987 
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par arrêté interministériel en date du 3 octobre 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des autorisations de programme 
et des crédits de payement d'un montant total de 1.504392516 F 
applicables aux chapitres ci-après du budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme, pour l'exercice 149: 


TORIS 
SERVICES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement, 


Francs, Francs, 


Dépenses en Capital. 


Chap. 53-20. — Roules el ponts, — 
reconsiruction el grosses rupara- 
Art, fer, — Reconstruction des 


ouvrages d'art... 400.000 100.000 


Chan. 53-20, — Voies de navigation 
intérieure, — Equipement: 
Art. fr — Recons- 
truction 207,911.09 
Art. 2. — Fquipe- 
ment neuf...... 0.895.000 
Tolaux du chapitre 53-20... 977.716.092 977.716.092 
Chap. 59-22. — Travaux de défense 
contre :es Caux: 
Art. 2. — Tiavaux de défense de 
la ville de Touoeuse contre 
les 


71.800.198 1.800.198 


Chap. 59-24. — Ports de commerce. 
— Equipement: 
Art, 2, — Equipement neuf... 500, 183.000 500, 183.000 
chap. 53-36. — Ports de pêche. — , 
Equipement ....... 905.676.298 205.676.399 
Chap. 57-50, — Institut géographique 
national, — Equipement: 

Aït, — Aménagement d'im 
meubles et achat de malé- 
reel en vue de l'exéculion des 
travaux spéciaux demandés 
par la défense nationaie et par 
divers services publics ou col 


12 


52.000.000 .000 .000 


chap. 57-90, — Services des travaux 
publies et des transports. — Equi- 
ans en imimeubles pour les 


JUTCAUX 


2.000.000 2.000 .000 


Tolaux des dépenses en 


.109,805.638 1.109,805.688 


Dépenses effectuées 
sur ressources affectées, 


Chap. 85-21. — Fonds spécial d'in- 
vestissement routier (réseau natio- 
hab) : 

Art, fer, — Exécution du 
pages plan quinquennal du 
onds <pécial d'investlisse- 
ment routier (lranche matio- 
ON 

Art, 2, — Recons- 
truction des ponts 
détruits .......... 180.941.681 


— 


Totaux du chapitre 85-21... 


299.587.028 209.587.028 
Totaux LÉNÉTAUX. | 1.409.992. 716 1.109.392.716 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement de la 
route nationale n° 168 sur les territoires des communes de Saint- 
Pierre-Quiberon et de Piouharnel. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Lg la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
re, 
Yu le décret du 8 août 1935 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 1935; 
Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 
puolique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
ité publique, modifié par le décret du A août 198; 


Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité pubiique des travaux concernant les 
routes naliona'es ainsi qu'aux cassement et déclasseiment de 
celles-ci : 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chanssées 
du service ordinaire du département du Morbihan en vue de l'élar- 


gissement de la route nationale ne 168 entre les PK. 82 et 11,854; 
Vu le plan général au 41/1900 des travaux visé par l'ingénieur 


en chef des ponts et chaussées du département du Morbihan le 
21 avril 19»; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
l'avis favorable de la commission d'engnèle en daie du 1% sep- 
temmbre 1955, 


Arrètie: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'élargisses 


ment de la route nationale nv 16 dans la section comprise enire 
les et 11874 sur les terriloires des communes de Salnls 
licrre-Quiberon et Plouharnel, conformément aux «isposilions du 
pan au 11000 susvisé qui restera annexé au present 

art. 2 — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculk 
des travaux dont il s'agit devra êlre réalisée dans un délai de csngq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3%. — Le préfet du Morbihan est charzé de j'exéention du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1955. 

ÉDOUARD CORNIGTION-MOLINIER, 


Echelonnement indiciaire des agents de travaux, éc'us ers et agcnts 
ssimilés de la navigation interieure et des poris marilimes de 
commerce. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret no 551156 du 29 août 1955 relatif À la fixation et À 
la revision du classement indiciaire de cerlains grades el ermplois 
des personnels civis de l'Elat 


’ 


Article unique, — À compter du fer juillet 1955, les échelonnements 
Mdiciaires applicables aux emplois d'agent de travaux des ponts et 


chaussées et d'éclnsier et agents assimilés (barragistes, pontiers) de 
la navigation intérieura et des ports marilimes de commerce fixés 
par les arrûlés des 17 mars 1950 et 22 février 1951 sont modifiés ainsi 


qu'il suit: 


CLASSES OÙ ÉCHELONS 


Ponts et chaussées. 


Agents de travaux..........,, | fre classe, après 2 ans... 1 
ire rlasse, avant 2? ans... 1,6 
M 1: 
110 


Service de la navigation intérieure et ports maritimes de commerce. 


Eclusiers et agents assimilés , 7e échelon... 15 
(pontiers, barragistes). échelon... 176 
1er 1% 


Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD 
Le secrétaire d'Etat aux [inances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Commission des autoroutes. 


Le ministre des trasaux pub'ics, des transports et du tourisme, 


Vu La ji n° 05-15 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes, 


Arrcle 
— l'est créé au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme une commission des auloroules qui à pour ubjet 
‘ meilleure procédure susceplibles, dans le cadre de 
l'article 4 de la loi du 58 avr portant statut des autoroutes, 
de permellte la création accéitrée d'un réseau d'auloroutes fran- 
quies, indispensable pour faire face à l'accroissement de la cireula- 
tion automobile et susceplhiliie de s'intégrer dans un réseau de grande 
circulation rouiier européen, 

Art, 2 — La commission des autoroutes sera présidée par le 
mi re des lravaux pubhes, des transporis el du tourisme et com- 
priitia: 

Des représentants de l'administration des travaux publics; 

Des représentants des grandes organisations prolessionnelies rou- 


Des représentants des grands organismes financiers et économi- 


Act, % — En l'absence du ministre, la commission des autoroutes 
sera vire-présidée par le directeur des routes et de la circulalion 
roulière et le président de l'union routière de France. Elle étabiira 
dans un délai de trois mois, un rapport, Son secrélarial sera assuré 
par un ingémeur en chef des ponts et chaussées. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1%5. 
KbOUARD CO 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1479 du 31 octobre 1955 fixant pour 1956 le taux 
d'intérèt et le mode de placement des fonds des caisses 
d'épargne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nonnques, 

Vu les articles 45, 5t et 52 du code des caisses d'épargne ; 

Vu les articles 5 et 6 dn décret n° 4-100 du 6 novembre 
1954 relatif aux casses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ; 

Vu les avis émis par la commission de surveillance de la 
caisse des depôts et consignations et par la commission supé- 
ivure des caisses d'épargne, 

Décrète : 

art, fer, — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts 
et consignations aux eusses d'épargne ordinaires est fixé à 
p. 100 à dater du janvier 1956, 

Art, 2? — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent 
être placés sur l'inmtiative des caisses d'épargne est fixé, pour 
chaque caisse, pour l'année 1456, à 50 p. 100 de l'excédent des 
dépôts réalisé pur celle caisse au cours de l'année 1955, 

Art. 9. — Le taux de l'intérêt à servir À dater du 1 janvier 
196 par la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de 
Lorraine aux caisses d'épargne ordimaures du Bas-Rhin. du 
Haut-Rhin et de la Moselle est lixé à 3,75 p. 100 pour les fonds 
provenant des comptes d'épargne et à 2,25 p. 100 pour les fonds 
provenant des comptes de dépots. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offuiel de la République française. 


Fait À Paris, le 91 octobre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le munistre des fimances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Régies de recettes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 514% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan. 
ces et aux rogies de reretles institurfes le de dépenses 
où la perception de revettes imputables au budget de l'Etat, aux 
badgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 33-1251 du 24 décembre 

Vu l'arrêté du 12 <eptembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux résisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des étab'issements publics nationaux 
ou des compies spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est inslitué auprès de la direction du personnel 
et du matériel du ministère des finances el des affaires économiques 
une régie de recelles en vue de percevoir, d’une part, les cau- 
tionnements versés par les candidats inscrits aux préparations orga- 
hisées par le centre de formation professionnelle et, d'autre par!, 
les somines versées par les candidats résidant outre-mer, à l'étranger 
et exceptionnellement dans la métropole, en vue de couvrir les frais 
d'envoi des cours et documents qui leur sont adressés, 


Art. 2. — Le montant des recettes visées à l'article précédent 
peut élire versé soit en numécratre, soit par voie de virement où 
de versement au crédit du compte courant postal que le régisseur 
est tenu de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques 
barrés ou ordres de virement à l'urdre du Trésor, Le régisseur 
délivre pour les encaissements qu'il effectue des quittances extraites 
d'un registre à souches numérotées qui Jui est rermis par le receveur 
général des finances de la Seine. 


Art, 3. — Le régisseur est tenu, dès que la lotaiité des recettes 
alleint la somme de 100.000 F et, quel qu'en soit le montant, le 3% de 
chaque mos et le 31 décembre en fin d'année, de verser à la caisse 
du receveur général des finances de la Seine les recettes en numwé- 
raire envaissées par ses soins et de virer au crédit du compte courant 
postal de ce complab!e supérieur les sommes encaissées par l'inter- 
inédiaire de son courant postal. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres da 
visement bancaires, ces effets sont ‘ransinis au receveur général 
des finances de la Seine, au plus tard le premier jour pd … qui 
suit le jour de leur réceplion. Les chèques sont préalablement 
endossés à l’ordre de ce comptable supéreur. 

Le receveur général des finances de la Seine porte le montant des 
versements en numéraire, des virements postaux et des remises de 
chèques bancaires ou ordres de virement, au crédit d'un compte 
d'attente, 

Les dépôts de chèques on ordres de virement bancaires font l'objet 
d'un bordereau de versement au Trésor. 


Art, 4. — Le régisseur a:rèle mensuellement ses écritures et pra- 
cède avec le receveur général des finances de la Seine à la vérifi- 
cation des opérations effectuées au cours du mois, I établit dans re 
bui un relevé faisant ressortir par nalure les recetles encaissées par 
ses 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le receveur génfral des finances de la Seine débite le 
compte d'allente visé à l'articie 4 et constate une recette au compte 
« Fonds consignés au Trésor par divers particuliers où à leur profit » 
en ce qui concerne les somines versées à litre de cautionnement et 
au compte « Fonds de concours osdinaires et spéciaux », à la ligne 
« Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public », en ce qui 
concerne les produits versés à litre de participalion aux frais d'envoi 
de cours et documents, 

Le montant des recelles de chaque mois imputées an compte 
« Fonds de concours ordinaires et spéciaux » fait l’objet d’un titre 
de perception établi par le ministre des finances et des affa res écono- 
miques, 

Art, 5. — Le régisseur est nommé par arrêlé du ministre des 
finances et des affaires économiques. Fl est soumis au contrôle de 
l'inspection générale des finances et du receveur général des finances 
de la Seine, 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
numéraire, en zentes sur l'Etat ou être remplacé par la garante 
fournie par l'affiliation à une association française de cautionnement 
mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. Le mon- 
tant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 1952. 

Art. 6. — Le directeur du personnel et du matérel et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. ” 


Fail à Paris, le 27 octobre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
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Contrôle financier outre-mer. 


par arrêté du 7 novembre 1955, M. Anfroy (Pierre), délégné du 
contrôle financier en Afrique occidentale française, est affecté, en 
ranlité, à la déiégalion du Sénégal et de la Mauriiamie, à 


4 À 


Service des laboratoires. 


par arrôté dun 4 novembre 195, M, Bonnet (Gaëtan-Henri-Pierre- 
snert. ingénieur chimiste de 1e classe au laboratoire central de 
paris a été nommé ingénieur chimiste en chef de 3% casse du 
xtoire d'Alger, en rempia:ement de Mile Lagier, admise à faire 

ir ses droits à la retraite. 
Le présent arrêté aura son effet à compter de la date d'installation 
de M. Bonnet dans ses nouvelles fonctions, 


vi 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 8 novembre 1955 concernant l'encépagement et le 
degré aïîcoolique de certaines appeilations contrôlées de la 
Gironde. 


Le président du conseil des mini-tres, 

&ur le rapport du ministre de l'agriculture, ; 
Vu la loi modifiée et complétée du {er août 49% sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 11% sur la protection des 
appellations d'origine ; 

\u les articles 20 et suivants du décret du 930 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 198 compiétant les dispositions du décret 
du 20 juillet 41235 sur les appellations contrôlées, modifiée par la 
loi du 3 avril 19%; 3 

Vu le décret du 3 avril 1952, complété par le décret du 
94 avril 1948; 

Vu les décrets pris en applicalion de l'article 21 du décret dn 
20 juillet 1955 définissant les conditions de contrôle des vins à 
appellation contrôlée ; 

Va la d‘libération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins el eaux-de-vie en dute du 10 mai 195 et du 6 juillet 1955, 

Décrète : 

art, ter, — L'artic'e 2 du dé‘ret du 11 novembre 19% définissant 
l'appellation contrôlée « Bordeaux » .est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Bordeaux » 
devront provenir des cépages suivants: 

« Pour les vins rouges: 

« Cabernet-Sauvignon, Cabernet franc, Carmenère, Merlot rouge, 
Malbec, Petit Verdot. 

« Pour les vins blancs: 

« Cépages principaux: Sémillen, Sauvignon, Muscadelle, 

« Lépages accessoires: Merlot blanc, Colombard, Mauzac, Oudenc, 
Saint tinilion-des-Charentes. 

« Le pourcentage global de ces cépages accessoires dans l’encépa- 
gement ne devra pas dépasser 90 p. 400, » 

Art. 2, — L'article 2 du décret du 11 septembre 19% définissant 
l'appellatton contrôlée « Premières Côtes de Blaye » est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à l'appellatwn contrôlée « Premières Côtes 
de Blaye » devront provenir des cépages suivants: 

« Pour les vins rouges: 

« Cabernets, Merlot, Malbec, à l'exclusion de tous antres. 

« Toutefois, sont tolérés pendant un délai expirant avant Îles 
vendanges de l’année 1965 les cépages suivants, dont le pourcentage 
£iobal ne doit pas dépasser 10 p. 100 de l’'encépagement: Prolongeau, 
Cahors, Béguignol, Verdot. 

« Pour les vins blancs: 

« Sémillon, Sauvignon, Muscadelle. » 

Art, 3, — L'article 2 du décret du 4 mars 197 définissant l'appel- 
lation contrôlée « Graves » est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Graves » devront 
provenir des cépages suivanis: 
var les vins rouges: Merlot rouge, Cabernets, Malbec, Petit 
erdot. 

« Pour les vins blancs: Sémillon, Sauvignon, Muscadelle. 

« Toutefois, est toléré pendant un délai expirant avant les ven- 
danges de 1%65 le cépage Saint-Emilion-des-Charentes dans une 
Proportion ne dépassant pas 30 p. 100 de l'encépagement. 

« Ce cépaze est désormais interdit dans toutes les plantations et 
dans lous les remplacements. » 


Art. 4. — L'article 9 du décret du 31 juillet 1937 définissant l'appel- 
lation contrôlée « Graves de Vavyres » est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Graves de 
Vayvres + devront provenir des cepages suivants 

« Pour les vins rouges: Cabernets, Carmenère, Merlot rouge, 
Malbec, Pr lat \erdot. 

« Pour les vins blancs: 

« Cépages principaux: Sémillon, Sauvignon, Muscadelle 

« Cépage Merlot blanc, dans la proporuion maximum 
de 0 p. 100 de l'encépagement, » 

Art. 5. — L'article 2 du décret du M juillet 1997 définissant l'appel- 
lation contrôlée « Sainte-Foy-Bordeaux » est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins avant droit À l'appellation contrôlfée sea Sainte-Foy Bor- 
deaux » devront provenir des cépages suivants: 

« Pour les vins rouges: Cabernets, Merlot rouge, Malbec, Petit 
Verdot. 

« Pour les vins blancs: 

« Cépages principaux: Sémil'on, Sauvignon, Musradelle. 

a Cépages accessoires: Merlot blanc, Colombard, Mauzac, Saint- 
Emilion-des-Charentes, 

« Le pourcentage global de ces cépages accessoires dans l'enré- 
pagerment ne devra pas dépasser 10 p. 104), » 

Art. 6 — L'article ? du décret du 31 juiliet 1997 définissant l’ap- 
péllation contrôlée « Côtes de Bordeaux-saint-Masaire » est modilié 
ainsi qu'il suil: 

« Les avant droit à l'appellation « Côles de RBordeaux- 
Saint-Macaire » devront provenir des cépages suivants: 

« Cépages principaux: Sémillon, Sauvignon, Muscadelle ; 

« Cépages accessoires: Colombard, Mauac. 

«a Le pourcentage global de ces cépages accessores dans l'encée 
pagement ne devra pas dépasser 10 p. 100, » 

Art. 7. — L'artic'e 3% du décret du 11 septembre 19%6 définissant 
l'appellation contrôlée « Blaye » où « Blayais » est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« Les vins avant droit à l'appellalion contrôlée « Rlrye » ou 
« Blavais s devront privenir de moûts contenant, avant tort enri- 
chissement ou concentration, au minimimm 130 gramimes de sucre 
naturel par iitre et présenter après fermenalalion un degré alcoolique 
Minimum de 10e d'uicoo! acquis. » 

Art. 8. — L'arlicie 3 du décret du 11 septembre 1°36 définissant 
l'appellation contrôlée « Côtes de Blase » est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à l'appellation « Côtes de Blaye » devront 
provenir de maûts contenant, avant tout enr chissement on concen- 
tration, au minimum 87 grammes de sucre naturel par litre et 
présenter après fermentation un degré alcomique de flo d'alcool 
acquis, où en püissan’e avec un musm de 109 » d'alcoo! acquis, 

Art. 9. — L'articie 3 dun décret du septembre 19% définissant 
l'appellation contrôlée « Premières Côles de Blaye » est moditié 
ainsi qu'il suit: 

«a Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Premières Côtes 
de Blaye » devront provenir de moûts contenant, avant tout enri- 
chissement ou concentration, au minimum : 

« Pour les vins rouges: 178 grammes de sncere naturel par litre et 
présentez après fermentation un degré acoolique minunuim de {10 3 
d'aicoo! acquis, 

« Pour les vins blancs: 187 grammes de sucre naturel par litre 
el présenter apres fermentalion un degré alcoolique de d'alcool 
acquis où en puissanve, avec un de 10° » d'alrool acquis, 

Art, 10, — L'article 3 du décret du 1% mai 1951 défin ssant les 
appelialions contrôiées « Bourg », « Côtes de Bourg » el « Bourgeais s 
(vins blancs) est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins blancs ayant droit aux appellations contrôlées « Bourg », 
« Lôles de Bourg et « Bourgeais » devront provenir de moûts 
contenant, avant tout enrichissement ou concentration, au minimum 
187 grammes de sucre naturel par litre et présenter apres fermen- 
tation un degré alcoolique minimum de 11° d'alcool acquis. » 

Art, 11. — L'article 3 du décret du 14 novembre 19% définissant 
les appellations conirôlées « Saint-Georges-Saint-Emilion », « Puisse- 
», « », « Lussac-Saint- 
Emilion », « Parsac-Saint Emilion » est moditié ainsi qu'il suit: 
_« Les vins ayant droit aux appellations contrôlées « Saint-Georges- 
Saint-Emilion », « Puisséguin-Saint-Emilion », « Montagne-Saint-Ermi- 
lion », « Lussac-Saint-Emilion », « Parsac-Sant-Ermillon » devront 
provenir de moûts contenant, avant tout enrichis-ement ou concen- 
lralion, au minimum grammes de sucre naturel par litre, et 
présenter après fermentation un degré alcoolique mnimum de 
110 ». 

Art, 12. — L'article 3 du décret du 4 mars 1937 définissant l'appel- 
lation contréée « Côtes de Fronsac s est modilié ainsi qu'il suil: 

a vins svant droit à l'appellation contlrôtée «Côles de 
Fronsac » devront provenir de moûtls contenant, avant tout enri- 
chissement ou concentration, un minimum de 187 grammes de sucre 
nalurel par litre et présenter après fermentation un degré al:oolique 
minimum de 11° », 

Art. 13. — L'article 3 du décret du fer juillet 4939 définissant l'appel- 
lation contrôlée « Côtes Canon Fronsac » eat modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Côles Canon 
Fronsac » devront provenir de moûts contenant, avant tout enri- 
chissement ou concentration, au minimum 4*7 grammes de sucre 
nalurel par litre et présenter après fermentation un degré alcoolique 
minimuin de 119 » 
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Art. 15. — L'article 3% du décret du 11 seplembre 19% définissant 
té 


Four- 


les app hot hourg « de 1! £ 
(VINS rouges) esi modifié ainsi qu'il suit: 

Li \ nt d vonetlat < nirôlées Bourg », Côtes 
de el de monts contenant, 
15% el por htre et présenter après ferinen- 

Art, 15, — L'article 3 du décret du Mt juilet 1037 définissant l'ap- 
coutrolce « Flronméres Côtes de Bordeaux » est 

« Les vins avant drot à l'appellation contrôlée « Premières Côles 
de » devront provemmr de moûis contenant, avant tuut enri- 

« Pour les vin grammes de sucre naturel par litre et 
pre apres fermentation un degré alcoolique de 10e ». 

Pour vi Jui g de sucre naturel par litre et pré- 
fermentation un degré acoulique de 12° 
acqui 

de la commune d'origine pourra étre adjoint à celui de 
de Le 1! de ou relui de 
j di Prem.ères Côtes de Bordeaux » 
pour les récol' ir Le territoire des communes de: 
« Pour Caud Cadillac, Beguey, Cardan, Laroque, Omet et flions. 
Labarrias, Donza:, Sant Ger- 
tu it-Maixen:, Sernens, Verde:ais 
di nt avoir en outre oblenu un cerlificat de qualité 
déivré après décustaton par une commission désignée par v'insiitut 
halional des aspellations d'origine, sur proposition du svndicat vilj- 
coue d Côtes de Bordeaux, Un règæement intérieur du 
pprouve par des ppe tion < 


délerminera la procédure à suivre pour la délivrance du certiicat 
de qualite 

« Le noun des autres communes d'origine pourra être adjoint à 
celui de Prenméres de Borderux » pour vins blanes 
un degré alcoolique mimum de 1e d'alcool total, acquis ou en 
puissance, avec un minimum de 12° d'alcoo!t 

« Les noms de communes devront être placés apres celui de « Pre- 
le Bordeaux »s et imprimés en caractères domt les 
dimensions à i ben en hauleur qu'en largeur ne devrônt pas 
dépasser relles des caracteres de l'appellati m d'origine « Premières 
Côtes de Bordeïrux ». 

art. 16. — L'article 2% du décret du ‘1 juillet 19% définissant l'ap- 
pellation contrôlée Côtes de Bordeaux-saint-Macaire » est modifié 
qu il sul 

« Les vins avant droit à l'appellation contrôlée « Côtes de Bor- 
duaux Satnt-Ma aire devront proverur de moûis contehant, avant 
tout enrichissement où concentration, un minimum de 1%; g de surre 
naturel par litre, et présenter après fermentation un degré alcoo- 
hique minimum de 11° 5, » 

art. 17. — L'article 3 du décret du 34 juillet 1997 définissant l'appel- 
lalion contrôlée « Graves de Vayres » est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les vins avant droit à l'appellation contrôlée « Graves de Vav- 
res s devront provenir de moûls contenant, avan! tout enrichisse- 
ment ou concentration, au minimum 158 g de sucre naturel par litre 
et prisenter aprés fermentation un degré alcoolique minimum de 

art Les articles &, 9, 140, 91, 12, 13 dun décret dn 16 mars 
et l'artic'e ter du décret du 14 octobre 1943 modifiant les condi- 
tiuns de contrôle des vins à aspellaton contrôlée et l'artirle fer du 
décret du 10 août 495% concernant l'appellation contrôlée « Bor- 
deaux » sont abrogés, 

Art. 49 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
da présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


biique française 


Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 
ELGAF. FAUNE. 


Par le président du conseil des ministres; 
Le muinistre de l'agriculture, 
JEAN SOL 


Décret du 8 novembre 1955 concernant les appellations contrôlées 
«Blanquette de Limoux » et « Vin de blanquette », 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricu:ture, 

Vu la loi modiiée el compiélée du fr août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises el des falsifilcations des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 4919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivante du décret dun M juillet 19935 relatif au 
marché des vins el au régime économique de l'alcool; 

Vu La lol du 1% janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 20 juillet 19% sur les appellations contrôiées, modifiée par la loi 
du 3 avril 19,2 

Vu le décret du 2 avril 1949, complété par le décret du 21 avril 


15 Novembre 1,7, 


— 


Vu le décret du 18 février 1938 définissant les conditions de co 
de « Hiainquette de Limoux » €t «Vin de blanaquet' 
lnodillé et complété par les décrets des 22 avril 1949, f« vrier 
et décembre 1%"; 

Vu la délibération de l'instiluf national des appellations d'urigine 
des vins el eaux-de-vie en date du 6 juillet 1955, 2 


Décrèle : 

Art. fer, — La liste des communes ayant droit aux appellations 
contrôlées « Banquette de Limoux » et «Vin dé banquette » 
rant à l'article fer du décret du 18 février 1938 définissant les 
tions de controle de ces appellations, complété par le décret 
22 avril 1949, est complétée ainsi qu'il suit: 

« Cassaignes, Conilhac-de-la-Montagne, Coustaus:a, Peyroiles, Rout. 
fla:-d'Aude, Serres, Vend'mies », 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publ.é an Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, }: 8 rovembre 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de l'agriculture, 
JEAN SUURBET, 


Acceptation d'un don à l'Etat d'un étalon de puy sang anglais. 


Par arrèté du 3 novembre 1955, est acceplée an nom de !l'Flhat 
la donation par Mme Jean Couturé, domicilife au haras du 
à “avigné-l'Evèqne (Sarthe), dé létalon de pur sang anziais Gale: 
né en 1959, par Blue skies et lalis pur Teddy, Cet élalon fera 
partie de l'effectif des haras nationaux. 


+0 


Réglementation de la monte pulique des taureaux 
dans le département du Gers. 


Le ministre de l'agri‘uiture, 

Vu la loi validée du 16 septembre 1943 relative à la monte publique 
des taureaux ; 

Vu l'arrété interministériel du 12 juin pris en appiiraton 
de l'artic'e 6 de la loi du 16 sepleimbre 1957; 

Vu les arrôtés des décembre 19%6, 1° décembre et 
février 1% modifiant l'arrêté interministériel du 42 juin 

Vu l'arrêlé du 15 septembre 1%4 réglementant la monte publ. que 
des taureaux dans le département du Gers; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'é'evage : 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrèle : 
Art, fer. — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du !: sep 
tembre portant réglementation de la monte publique des lai 
reaux dans le parlement du Gers sont complétées comime 


« €) Quercy dans les cantons de Cologne, Gimont et Mauvezin. » 
Art. 2, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par déésalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


Homologation d'une décision du Bureau national interprotessionnel 
du cognac. 


Par arrêté en date du 14 novembre 195, est homologuée la dért- 
sion du 27 octobre 1955 du commissaire du Gouvernement aupres 
du Bureau national imerpro'essionnel du cognae, subordonnant 
autorisation préalable les enlèvements, pour la préparation des vins 
vinés, des vins en provenanre des sous-régions de Grande-Charmpu- 
gne, Pelite-Champagne et Borderies. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1955, M. Montera (Jean), demen- 
rant à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), est nommé Coms 
des eaux et forèts de ter échelon et affecté en celle qua:ité à A ençon 
(Orne), bureaux de la conservation des eaux et forèts, posle ant 
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Services agricoles. 


Par arrôtés du 25 octobre 1955: 
Vasséur, ingénieur principal des services agricoles, est muté 
d utuce et dans 1! intérêt du ser\ice de la direction drs sel rs 


le la seine-Marilime à la dircclion des services azricoles 


( \lier pour y exercer les fonclions de directeur, à dater du 
{er rvembre 1%55. 
M. Vincent (Charles), ingfnicur des services agricoles à la direction 
d servres agricoies de la Guyane, en congé administratif, est 
d'office et dans l'intérêt du service à la direction des services 
{ es de j'Yonne, à lissue de son conzé, M. Vincent sera, 
en outre, charg d'enseignement à l'école d'agriculture de la 
Brosse 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions d'application de l'article 99 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 19 oc‘obre 1915 fixant le régime des assu- 
rances sociales appiicable aux assurés des professions non agri- 
<oes; 

Vu le décret 29 décembre 1955, modifif par le règlement d’'admi- 
nistration pub'ique du 27 juin 1955, et nolamment l’article 27; 

Vu l'arrêté du 31 août 1%5; 

sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fee — L'artic'e 3 du décret du 31 août 1955, re'atif aux condi- 
tons d'application de l'article 99 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
49 octobre 1945 fixant le régie des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, est complété comme 


: 


« Les conclusions de l'expert sont communiquées dans le même 
délai au médecin traitant ou au chirurzien dentiste trailant du 
lnalade, 

«“ La décision prise par la caisse au vu de l'avis de l'expert est 
nolifiéte à l'assuré dans un dé'ai de quinze jours suivant la date 
à laquelle les conclusions dudit expert ont élé adressées au méde- 
cin conseil ou au chirurgien dentiste conseil », 


Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, te 31 octobre 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Fraction de cotisations assurances sociales destinée au finance- 
ment de l’action sanitaire et sociale dans les départements 
d'outre-mer. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-806 du 13 août 1954 étendant le régime des assu- 
rances Sociales aux d'partements de la Guade'oupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et précisant le régime 
des accidents du travail et maladies professionnelies dans ces dépar- 
icments ; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1954 fixant le relèvement du taux de 
la cotisation des assurances sociales dans les départements de la 
üuadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion; 

Vu le décret du 10 février 1955 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi n° 51-306 du 13 août 4%4, 
et notamment l'article 2, 


Arrêtent : 


Art. er, — Sur les cotisations versées à compter du {er octobre 
1%4, an titre des assurances sociales, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marlinique et de la 
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Réunion, dont le montant a été fixé par l'arrêté du 23 seplembre 
1951. est affecté à l'a sa ire ces ses 
rales de chacün de ces départements une fraction égaie à O,S5 p. 109 


de ces cotisations, 

art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur £ né. 
ra le la sécuriié sociale, est chorgé de lexéculion du pt vnt 
arrêté. 

Fait à Paris, le £ novembre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécuruté sociale, 
PAUL BAUON,. 
Le secrétaire d'Etat aur [imances et aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 


Par arrûté en date du % octobre 1953, Me À. Borneque, huissiep 
à Paris, est huissier du iminisière de la sahlié publique el de 
la populalon, 


Education sanitaire, démographique et sociale. 


Par arrêté du 8 novembre 1955, M. le docteur Scherb, inspectenr 
divisionnaire honoraire, ancien directeur départemental de la santé 
de l'Hérauit, directeur du centre interdépartemental d'éducation 
Sanitaire, démographique et sociale de Montpellier, est nommé 
membre du comité de direction et d'administration de l'action cdu 
cative sanilaire, démographique et soria:e. 


— — +0 


Par arrûlé du © novembre 1955, M. le docteur René Percevau!t, de 
Châtellerault, est norommé délézué de la section dépar 
tementale d'éducation sanilaire, démographique et sociale de la 
Vienne. 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Rectificatif au Journal off[tiel du novembre 1955: pare 410067, 
2e colonne, in fine, lire: « Par arrété en date du 2 novembre 1953, 
M. Hubert (Henri), inspecteur divisionnaire de la population et de 
l'entr'aide sociale à Nancy (au lieu de Rennes), retraité, est nommé 
inspecteur divisionnaire de la population el de l'entr'aide sociale 
honoraire ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955, 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
instituer le référé administratif et à modifier l'article 24 de la loi du 
22 juillet 1889 sur ia procédure à suivre devant les conseils de pré 
lecture. (Nos 11052, 11579, — M. Wasimer, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas déhat.) 

2. — Fixation de l'ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 novembre 1955. 


No 11690. — Proposition de loj de M. Fon!lupt Esperaber tendant À 


augmenter la représentation de l'Algérie au sein du Conseil 
économique (renvoyée à Ja commission des affaires économi- 
ques). 


No 11757. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à supprimer 


du budget annexe des allocations familiales agricoles les coli 
Salions techniques acluel'ement supportées par l'agriculture 
{renvoyée à la commission des finances) 


UINVERSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 


| 
| 
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145 Novembre 1955; 


Proposition de résolution de M, de Lfotard tendant à 


r le Gouvernement à amodilier les articles 9 et du 
Lu 1055 afin de ippriumer la litmilation de durée 
en hature à ordées dans le cas de maladie aux 
de pet vu rente de vicilesse (renvoyée à la 
lon du trava 
Proposition de loi de M. Eugène Pebellier tendant à éten- 
Le França où rappelés sous les dra- 
les avantags de rémunération accordés aux fonction- 
et arent par la circulaire du 1% oct bre 
(rochvuyée à la comtmi de la défense nationale). 
(1 Proposition de loi de Mine Poinso Chapuis relative à 
la ialion des commimissaires de polie adimis au concours 
la nonmnalion à été retardée par suile d'évine- 
ments de gucfre (renvoyée à la commission de l'intérieur). 
Ne Proposition de loi de M. Penoys tendant à exclure l'in- 
dustrie hôte jère du hamp d'application de la loi du 2 avril 
1%: relative à la réforme de la patente (renvoyée à la com- 
de linltericur). 
Ne 11:71 Proposijon de loi de M. Catrice tendant à réduire à 
10 p. 100 le taux de la luxe sur la valeur ajoutée pour les arti- 
in de remédier à la crise qui it dans celle 


Iidustrie (renvoyée à la commission des finances). 


Ne Rapport de M. Bouxom, an nom de la commission du 
travail, sur les proposilions de loi et de résolution relalives à 
l'octroi d'une semaine de « congés culturels » aux jeunes tra- 
Valleurs, 

Ne 11441 Avis transmis par M. le présiden: de l'Assemblée de 


l'Union française sur les propositions de loi re'atives à l'élec- 
lion des députés à l'Assemblée nationue dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Ne 115, — Proposition de loi de M. André Hngnes tendant: 1° À 
interdire aux jeunes gens de moins de dix-huit ans l'emploi de 
« svoolters » et autres engins à deux roues pouvant circuler à 
plus de % kilomèires à l'heure; 2° à exiger pour les jeunes 
gens de dix-huit à vingt et un ans une lirence de circulation 
pouvant être retirée à la suile de fautes graves ou imprudences 
répétées (renvoyée à Ja commission des moyens de communi- 
cation). 


No HIS, — Proposition de loi de M. André Hugues tendant à limiter 
le nombre des magasins du type « prisunic » et à établir 
légaité des charges avec le petit et moyen commerce (ren- 
voyce à la commission des finances), 


Ne (1), — Projet de loi portant: fe ouvertures et annulations 
de crédits sur l'exercice 195: 29 ratification de décrets (ren- 
vVoyé à la commission des finances). 


Ne 11558, — Proposilion de résolution de M. Marcel Ribère tendant à 
inviter le Gouvernement à créer dans le plus bref délai le 
département d'Orléansvile, en Algérie (renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 


Ne 113% — Proposition de lol de M. HMutin-Desgrées relative à la 
Composiion du Gouverneinent (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


N° 11874. — Proposition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant à 
l'application intégrale du statut du mineur à tous les ouvriers 
orcupés par les entreprises travaillant pour le compile des 
houillères nationales et à leur affiliation sans restriction à la 
sé:urilé sociale minière (renvoyée à la commission de la pro- 
duciion industrielle). 


(1) Tirage restreint, 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
eredi 16 novembre 1%, à dix heures (local de la commission 
ne 2%): 

1. — Rapport de M. Coudert sur la proposition de loi (nes 332 et 
11720) tendant à modifler l'ordonnance du 3% juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation économique. 

Il, — Suile du rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi 
{ne 10560) de Mme Francine Lefebvre tendant à autoriser la >équi- 
sition des boutiques et locaux commerciaux inoccupés dans les 
conditions prévues par l'article 4 de la loi du 15 juillet 1954. 

HI, — Suite du rapport de M. Minjoz sur sa proposition de lol 
(ne 9577) tendant à interdire certaine publicité à l'égard des vic- 
times des accidents de droit commun, 

IV. — Suite du ranport de M. Silvandre sur le projet de lol (ne 3752) 
tulatif à la législation sur les loyers dans jes départements d'outre- 
mer, 

V. — Rapport de M. Silvandre sur la proposition de lol (ne 470) 
de M. Deixonne lendant à préciser l'étai civil des enfants Jégitimés 
adoptivement 


VI. — Rapport de M. Grousseaud sur la proposition de loi (no 7365) 
de M. Garet portant statut des entreprises pratiquant l'industrie du 
garde-meubles, 


VIL — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 11152) 
de M, Rosenblatt tendant à abroger les alinéas 2, %, 4, 5 et 6 de 
l'article 21 du décret du 90 avril 1955 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier. 


VII — Rapport de M. Maton sur la proposition de résolution 
{ne 9398) de Mme Rabaté invitant le Gouvernement à surcoir À 
toute expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les 
intéressés n'auront pas été relogés dans des conditions normaïes, 


La commission du travai! et de la sécurité sociale se réunira le 
mardi 15 novembre 1955, à quinze neures Lente (lucal de lo commis- 
sion ne 264): 

Urgence pour la proposition de lot (ne 11853) de M. Couinaud 
pértant à 150.000 par an le mou'ant de l'alocalion aux vieux tra- 
vail'eurs salariés, Eventuellement, nomination du rapporteur et 


examen du rapport. 


Convocation rectifiée, 


La commission de la dé’ense nationale se réunira le mercredi 
16 novembre 1955, à dix heures (local de la commission n° 215): 

L — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de résolution (ne 11620) de M. Gozard tendant à 
accorder aux réservisles rappelés sous les drapeaux une ailucation 
spéciale compensatrice ; 

La proposition de résolution (ne 11688) de M. Caillavet tendant à 
organiser une armée de métier de l'Union française ; 

Les propositions de résolution (nes 11707 et 11822) de M. Billat et 
M. Penoy tendant à accorder le bénéfice de la franchise postale aux 
Imililaires stalionnés en Afrique du Nord; 

La proposilion de résolution {ne 11723) de M. Pierre Montel concez- 
nant les réservistes de la gendarmerie rappelés à l’activité; 

La proposition de loi (ne 117%) de M. Pierre Montel concernant 
les mililaires de carrière dégagés des cadres depuis 1950; 

La proposition de résolution (ne 11710) de M. Rousselot tendant 
à ne pas maintenir ni envoyer en Afrique du Nord les militaires 
luariés ou soutiens de famille du contingent; 

La proposition de loi (n° 11790) de M. Liurette tendant à uniller 
le stalut du soldat de l’armée française; 

La proposition de loi (ne 41814) de M. Maurice Thorez tendant au 
déclassement des terrains militaires du fort d'Ivry-sur-seine. 

II. — Exposé de M, Pierre André sur le projet de loi, retour @u 
Conseil de la Répubiique, portant organisalion générale de la défense 
halionale, 

Ii. — Rapport de M. Frédet sur le projet de loi (n° 11510) relauf 
À l'organisation du service de santé de l’armée de l'air. 

IV, — Rapport supplémentaire de M. Capdeville sur la proposition 
de loi (ne 26), retour du Conseil de la République, tendant à vali- 
der les services accomplis par les Français dans les armées alliées 
an cours de la guerre de 1939-1915 ainsi que ceux qu'ils ont dû 
accomplir, sous l'empire de la contraînte, dans l'armée allemande. 


V. — Questions divezses. 


Réunions de commissions du mardi 15 novembre 1955. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. æ Cabinet de 
M je président. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, da 
règement et des pétitions, à dix heures, — Local n° 219. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
trenle. — Local n° 264, 


Erratum 
au Journal officie! de la République française (lois et décrets) 
des samedi 12 et dimanche 13 novembre 195. 


Page 11102, 2% colonne, informations parlementaires, Assemblée 
nationale, ordre du jour du mardi 13 novembre 1955, après les mots: 
« À quinze heures. — Séance publique », insérer le nouvel alinéa 
suivant: 

« 1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi n° 11042 
tendant à insütuer le référé administratif et à modifier l’article 24 
de ja loi du 22 juillet 1889 su: la procédure à suivre devant les 
conseils de pers (Nes 11679, — M, Wasmer, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) » 

{L'alinéa: « Fixation de l'ordre du jour » portant ainsi le n° 2.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1985. 
A neut heures trente. — l'UBLIQUE 
piseussion éventuel'e, en deuxième lecture, du projet de loi rela- 
tit au renouvellement de l'Assemblée na‘ionae. 
A Guinze heures. — PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

LL — M. Jacques Debü-Bride! rappelle à M. le minisire des affaires 
étrangères que l'arlicie HE de l'accord de coopéralion économique, 
né par la France et les Etats-Unis le 25 juin 19%, prévoit une 


cédure de consuilalion entre les deux gou\ernemments au sujet 
Ü projets d'investissements en France de hailicurs de fonds armé- 
rivains auxquels la garantie du gouvernement américain serait arcor- 
dée en vertu de la section ME de la loi américaine de coopfra- 
tion économique de que, par la suile, les dispositions 
rares de l'article HI ont élé précisées dans deux ‘ettres echan- 
par les deux gouvernements les et 22 juillet 1932; et demande 


comment il se fait que cet échange de letires n'ait jamais élé 
publié. (No 642.) 


4. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gires de bien vouloir lui faire connaitre: 1° les dispositions qui ont 
eté prises par la représentation française auprès du gouvernement viel- 
namien: 4) pour protester contre les attaques injustes el injurieuses 
dont divers agents des services français ont été récemment Lobjet 
de la part de la presse vietnamienne; b) pour exiger la libération 
des citoyens français récemment arrêtés de façon arbitraire; €) pour 
exiger une protection efficace des ciloyens français contre les alten 
tats dont ils sont l'obiet; 20 quelles disposilions ont, en fait, été 
prises sur l'initiative du gouvernement vietnamien et de la repré 
sentation française pour garantir el proléger, sur le terriloire du 
Sud-Viet-Nam et dans le cadre de la législation intérieure de ce 
ays, la vie, les droits et les biens des citoyens français contre 
ls attentats et les alteintes de tous ordres aux libertés essen- 
Uelles. (N° 645.) 


IN, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères S'il entend orienter la poliique européenne de la France 
dans le sens de la supranatlionalité, c'est-à-dire dans le cadre de la 
petite Europe, ou, au contraire, daus le cadre de l'union de l'Europe 
occidentale, (N° 66.) 


IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé pupli- 
que et de la populalion queiles mesures il comple prendre au 
moment où le décret du 20 mai 1%55 supprime le financement défi- 
nitif de l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds natio 
nal d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué la loi du ter sep 
tembre 198 — pour réserver au financement et à l'amélioration 
des prestations prévues par la loi du 22 août 19%6 l'ensemble des 
ressources actuelles des caisses d'allocations familiales, (Ne 648.) 


V. — M. Houcke expose à M. le ministre de l’agriculture que, fai- 
sant suile à une demande du maire de la ville de Bailleul (Nord), 
relative à l'extension du rayon de varcinal‘on anliaphleuse obliga- 
toire avec livraison graluile du vaccin, la direction des services 
vélérinaires du dépariement du Nord adressait immédiatement par 
téléphone, à la date du #% juillet 195, aux services du ministère de 
l'agriculture, une première demande de 20 Litres de vacrin 02 A3 et 
de 10 litres de vaccin C, demande qui fut, du reste, confirmée par 
lettre en date du 5 juillet 1935; que, par suite de l'extension de 
l'épidémie, une deuxième demande lui était effectuée à la date 
du 7 juillet, par té'éphone et par lettre, pour obtenir une quantité 
double du vaccin: qu'une troisième commande lui fut adressée, à la 
dale du 11 juillet, de 40 litres de vaccin 02 A3 et de 20 hitres de 
vaccin C; que, malgré les interventions répélées aussi bien de la 
part du maire de Bailleul, que de celle de la pré'ecture du Nord et 
de moi-même, ce vaccin n'a pas encore élé livré à ce jour, 15 juillet 
d%5; que, d'après les explications fournes, il apparaitrait que ce 
selard de livraison serait dù au fait que l'1. F. F. A., à court de 
vaccin, se serait vue dans l'obligation d'en effe-luer la commande 
en Suisse, 1] attire l'attention de M. le ministre sur les conséquences 
Vérilabiement dramatiques qu'entrainent de retards de livraison 
et sur l’impatience si légitime des cultivaleu:s et des services vété- 
rinaires responsables dans une région qui subit, en 1951, des ravages 
cnormes par suite de l'extension rapide de l'épidémie; s'étonne que 
’L F. F. A. ne puisse faire face plus rapidement aux commandes 
qui lui sont faites d'urgence, et demande à M. le ministre de hien 
vouloir prendre toutes mesures pour que les livraisons de vaccin 
antiaphteux puissent être effectuées désormais dans les délais les 
p'us rapides, première condilion pour comhattre effcacement la 
rt et en empêcher l'extension à d'autres régions. 
{No 


2. — Suite éventueile de la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relalif au renouvellement de L'Assemblce nationale. 


3. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi, 
æloptée par l’Assemblée na‘ionale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 


dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la Répub ique 
dans sa deuxième lec ure, sdoplée avec modilicahuns par l'Assem- 
h'ée natisnaie dans sa troisième lecture, relative à la réorganisath n 
municipale en Afrique o‘cidentae française, en Aïrique équaloriate 
française, au Togo, au Cumeronn el à Madagascar, (N°s 
12, 132, Ji, 13, annce 1%; 3, session de — 
M. Longuetl, rapporteur de la commission de la France d'outre-mer.) 


b Suite de !a discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assembiée nationale, tendant à insérer dans le dévret ne 53-1184 
du 29 novembre 1933, portant réforme des lois d'assistance, un 
article 40 bis reialif aux ‘aux de la majoration où de Lallo- 
cation de comensalion accordée aux grands infirmes, (Nos 
année 1939: 43 et 101, session de 19%53-19%6. — Mme Marcelle 
rapporteur de !a commission de la famile, de la poñulation et de 
ia santé publique.) 


— liscnssion, en deuxième lecture, de la proposition de j0f, 
adopiée par l'Assemblée nationale, modillée par le Conseil de la 
Répub'ique, adaptés avec modifications par l'Assemblée naliond'e 
dans s1 deuxièine lecture, tendant à compléter les articles 112. 194 
et du code d'inctruction criminelle et l'article 55 du pnal, 
(Nos 180 912, année 77 et 107, session de 105-1996, — M, 
ton Charlet, rapporteur de !a rommission de la juslire el de lz1s- 
lation civite, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembh'ée na'ia- 
naie, madiliant les artices 172 et 1733 du code des postes, 
graphe: et télénhones, et la loi ne 49-1003 dn ? août 1944 rulaïive 
à la publieilt# des protéts. (Nos 401, année 1955, el 109, sessjon de 
1955-1956. — M, Jean Gesffrov, rapporieur de la de la 
justice et de législation civire, criminel el commerciae.) 


7. — Disenssion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
complétant l'article 610 du code d'ingruction eriminelle. Nos 
année 1955. et 108, session de — M. Gaston Charlel, rap- 
porteur de la commission de la justice et de législation civile, critie 
nelle et commerciale.) 


8. — Discussion du projet de loi relatif aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce, (Nos 19%, année 1995, et 114, 
session de 195-1956, — M, Deélalande, rapporteur de la commi-si0n 
de la justice et de législation civile, crummelle et commerciale.) 


9. — Discussion du projet de loi tendant à reconnaitre la person- 
nalité juridique des sociétés civiles, (Nos 504, année 1953, et 106, 
session de 1955-1956, — M. Carcassonne, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et conuneretale.) 


10. — Discuss'on de la proposition de loi de M. Le Sassier-Boisauné 
tendant à modifier l'articie 25 de la loi de finances du #4 avril 1452 
relatif aux infractions aux dispositions législatives et réglementaires 
en matière de coordination et d'harmonisation des transports ferre- 
viaires et routiers, (Nes année 1955, et 119, session de 1955 
— M. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, cruminelle et comimerciaie.) 


11. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 2 de Ja loi n° 351-108 du 
22 septembre 194 attribuant au monistre de Ja défense nationale un 
contingent exceplionnet de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance, (Ne 400, année 
1952, et 120, session de 1955 1456, — M, Auberger, rapporteur de la 
cornmission des pensions [pensions civies el mililaires et victimes 
de la guvrre el de 


122. — Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assembiée nalio- 
rale, poriant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
latives en vigueur dans la métropole, :Nos 553, année fs, et 102, 
session de — M. Enjalbert, rapporteur de commis 
de jl'intéreur [administralion générae, dparlermentale 
nale, Algérie ].) 


13. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assern- 
blée nalionale, tendant à compléter la loi du 3 et à 
rendre obigaloire l'assurance des chasseur Nos 283, anne 1952, 
10 et 104%, session de 1%5-19%. — M, de Ponthriand, raprorleur de 
la commission de l'agriculture ; et ne 105, session de 1%::-19,6, — 
A\is de la commission de la justice et de législation civile, 
nelie el commerciae. — M. Kalb, rapporteur.) 


94. — Dissussion de la proposition de Toi, ado! tée par l'Assem- 
blée nationale, relative aux conditions de restitution aux asricul- 


teurs expropriés des terrains mnililaires désaffectés, (Nos 9 et 115, 
session de 1955-1956. — M. Naveau, rapporteur de la commiss on de 
l'agricu:ture.) 

145 — Disruseton de !a proposition de loi, adoptée par l'Assermn- 
blée nation ile, tendant à compléter l'article 10 du code rural re! if 
aux motifs de non-renouvellermment des baux ruraux, (Nes 79 116, 
session de 1%53-1%50. — M, Naveau, rapporteur de la [TER lon de 
l'agri et n° à lon de 19,5 le Conti 


mission de la justice et de sislation civile, commer 
ciale. — M, N..., rapporteur.) 


16. — Discussion de la proposition de résolution de M. Maurlre 
Walker tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'appiication 
de la loi du 2 juille! 195 qu interdit |'arormmalisation arliliriwile de 
la margarine, (Nos 6 et session de — M. Navcau, 
rappurlcur de la commission de l'agriculture.) 
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Documents mis en distribution le mardi 15 novembre 1955. 


Projet de loi portant instilution d'un code 


No « de M. Michel Debré demandant 
ut deprat vinent munistérel des ü<socies, 

Ne su Rasport de M Menu sur la proposilion de loi complétant 
ie litre du livre IV du code du travail, 

Ne le de loptée par l'Assemblée nationale, ten- 
reporter au fer septembre 196 l'applicalion du dévrel 
re lu qualification d bouilleurs de eru, 

Ne lon de ] adoptée par l'Assemblée naltionme, 
nt Larticle KI2 du code rural relalif au de paye 
tuent 

Ne lu! Rapport supplémentaire de Mme Marcelle PDelahje eur la 
| de ! | live nux taux de mmaloration spe iale 
on de ! ion de compensation accordée aux grands 

No 102 (1 Rapoort de M, Enjalbert sur le projet de loi portant 
\ Alg lé diverses di position léuislatives 

Ne 105 | Ray wt de M. de Pontbriand.sur la proposition de 


dre oblizatoire Fassurance des chasseurs, 


Ne jo, Avis de M, Kalb sur la proposition de loi tendant à rendre 
oldigatoure l'assurance du cha ui 

Ne 106 (1 Rapport de M. Carcassonne eur le projet de loi ten- 
dant Ar vanaitre la per-onnalité juridique des sociélés civiles, 

he lo I Rapport de M. Gaston Charlet sur la proposition de 


loi, adoptée par FAssembiée nationale en lecture, 
tendant à compléter les articles 162, 40 et 967 du code d'ins 
trucbon cruninelle et Particle du code pénal. 

nets (1 Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi 
complétant Particle 610 du code d'instruction cruminelle, 

Ne fon 11 Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de lol 
modifiant les articles 172 et 153 du code des postes, télégraphes 
et téléphones et la loi relative à la publicilé des protéts. 

Ne Rapport de M. Edgar Taihades sur la proposition de 
loi relative infractions aux dispositions législatives en 
matière de coordination des transports ferroviaires et routiers. 


Ne 111 (1 Rapport de M. Delalande sur le proiet de loi relatif 
nux fuverments par défaut rendus par les tribunaux de com- 

Ne 114 !| Rapport de M. Navean sur ]…n propasilion de loi rela- 


aux condilions de restitution aux agriculleurs expropriés 
des hulilaires désaffectés, 

Ne 115 (9) Rapport de M. Navean sur la proposition de résolu 
tion demandant Fapplicalion de la loi interdisant l'aromatlisa- 
tion uwrtuicielle de la margarine. 

Ne 116 (1. — Rapoort de M. Navean sur la proposition de loi ten- 
daut à compléter L'article 810 du code rural relatif aux motifs 
de nonrenouvellement des baux ruraux. 

Ne 119 Rapport de M. Courrières sur la proposition de résolut'on 
demandant la modification de larticle 1968 du code général 
des impôts 

Ne 120 (11, — Rapport de M. Auberger sur la proposition de 
tendant à modifier Particle de da Doi attribmant contingent 
exceplionnel de disthinehons dan< l'ordre de la Légion d hon- 
heur en faveur des aveugles de la résistance. 

Ne 121 Projet de Toi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture relatif au renouvellement de l'Assemblée 
nationale 

(4) Nota Ce document a 616 mis À la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 14 novembre #95. 


—— 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins 11 membres) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 17 novembre 1955, à 
quinze heures, au local me 213, 


Commission de la France d'outre-mer. 


Soance du lundi 14 novembre 1955. 


Présents. — MM, Robert Aubé, Boisrond, Jules Castellanf, Clai- 
reaux, Léon David, Durand Réville, Gondjout, Maidara Mahaimane, 
dosse, Razac, Kiviérez, François Schleiter, Raymond susset, 

Suppléants. — MM. Coupigny, Zafimahova. 

Ercusés. — MM. Chazelle, Courroy, Amadou Doucouré, Hassan 
iouled, de Tachomette, Mamadou N'Badje, Motais de Narbonne, 
Arouna N'joya, Quenum-Possy Berry, Ramampy, Marc Rucart, 
Salineau, 


Commission du suffrage universel, du contrôle constituiionnel, 
du règiement et des pétit ons. 


fre seance du lundi 14 novembre 1955. 

Présents. — NM. Blondelie, Chaintron, Champeïx, Andr4 
Cornu, Courrière, Michel Febré, Yvon Deibos, Marcilhacy, de Mern- 
ditte, de Montslenmvbert, Nayron, Quenum-Possy-Berry, Raybaud, 
Riviérez, Rochereau, Alex Roubert, £eie, Zinsou. 

Ereusés, — MM. Charles Brune, Chamaulle, de Chevigny, Henri 
Cordier, Paul-Emile Descomps, Monichon, 

Suppléants. — Mme Giherte Pierre-Rrassolette, MM. Chochov, 
Jacques Debû-Bridel, Waldeck L'Huilier, Georges Pernot, Razac, de 


Rocca Serra. 


2% séance du lundi 11 nocembre 195. 

Présents. — MM, Blondelle, Borgeand, Chaintron, Champeix, de 
Chevigny, André Cornu, Courrière, Michel Debré, Yvon belbos, Mar- 
Ciihacy, de Menditte, de Montalembert, Nayrou, Quenum-Possy- 
Berry, Raybaud, Kiv:érez, Alex Roubert, Zinsou. 

Ercusés. — MM, Charles Brune, Chamaulle, Henri Cordier, Paul. 
Emie Dbescomps, Monichon, Zèle, 

Suppléants, — Mme Güberte Pierre-RBrossolelte, MM. Jules Castel. 
lani, Chochoy, Jacques Debü-Bridel, Josse, Pesienc, Georges Pernot, 
Razac, de Rocca sera. 


Convocations de commissions. 


La commission des affares économiques, des douanes et des 
conventions comimerc.ales se réunira le mercredi novembre 1955, 
à dix heures trente {local ne 27; 

I. — Suite de l'examen du projet de loi (ne 331, année 1455), 
adopté par l'Assemblée nationa:e, portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement. 


11. — Questions diverses. 


La commission des affiires étrangères se réunira le mercredi 
16 novembre 1%5, à quinze heures (salon de la commission) : 

I. — Exposé du président sur lévolulion de la stuation exté- 
reure. 

IL, — Compte rendu de leur voyage d'informalion en Extrème- 
Orient, par M. Léo liamon et ies mcinbres de la mission d'enquête 
parlementaire, 

1. — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le mercreli 16 novembre 
1955, à quinze heures (local de la commission) : 

Projet de loi (n° 399, année 1%5), adopté gar l'Assemblée nalio- 
nale, tendant à facililer l'établissement des jeunes des professions 
libérales et Kaccès de ces professions au crédit à moyen terime. — 
Rapporteur: M. !e rapporteur général. 

Proposilion de loi (n° %, session 1955-1956), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à reporter au {er seplembre l'app'ication 
du décret n° 51-1155 du 13 novembre 1954 relatif à la qualification 
des bouilleurs de cru. 

Projet de loi (no 46, session 1955-19%), adopté par l'Assemblée 
nalionale, relatif à la ratification de l'accord sur l'établi-sement d'une 
Union européenne des paiements, — Rapporteur: M. Marozer. 

Nomination d'un membre reprsentant la commission des finances 
au comité consultatif du fonds national des adductions d'eau (décret 
du 22 octobre 1%55). 


La commission des pensions {pensions civiles et mililaires et vie 
times de guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 17 novembre 
4955, à dix heures trente (local n° 217): 

Examen, en deuxième lecture, de la proposition de Jai (n° 61, 
session 1955-1956, adoplée par l'Assemblée nationae, relative à 
l'appellation des « travailleurs déportés ». — Rapporteur: M. Radius. 


Rectificatifs, 


La réunion de Ja commission de l'éducation nationale, des beaux- 
erts, des suorls, de la jeunesse et des loisirs, prévue pour le mer- 
credi 16 novembre 1%, aura lieu à quinze heures, au lieu de 
dix heures, mème local, mème ordre au jour. 


La réunion de la commission de la justice et de lMgislation civile, 
criminelle et commerciale, prévue pour le mercredi 16 novembre 
4955, aur1 lieu à quinze heures trente, au lieu de neuf heures 
quarante-cinq, même jocal, même ordre du jour. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission de coordination pour l'examen def 
problèmes intéressant les affaires d'Indochine, prévue pour le mardi 
15 novembre 19%55, à dix heures quinze (local n° 201), est annuice. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955. 


A quinze heures. — SÉixcE 


4. — Vérification des pouvoirs, deuxième bureau, élection par 
passembice naliona:e de M. Nalali, en rétmpiaceinent de M. Fillun. 
(M. Marcel Léger, rapporteur.) 

1 bis’ussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
é je l'Assemblée nationale, sur la proposilion dé loi de M. Mau- 
ne Lenormand, député, tendant à ‘“ompiéter les dispositions régle- 


concernant les ac ide nis du {ras ail et les ris jues proles- 
siunnels en ct dépendances, (Nos 1:29, année 
et — M. Bégarra, rapporleur.\. 

3. — biscussion: a) de la proposition de M. Junillon tendant à 
insiter le uouverneiment à déposer sur le bureau de l'Assemblée 
1 le un projet de loi portant organisation d'une Union fran 
‘ le radiodiffusion et de télévision; b) de la proposition, pré- 
sente pi ar M. Guy, au nom de la commission d'information, tendan:; 

j ler au Gouvernement de prendre en considération les pro 
blémes ‘jaux posés par le financement, l'implantation et la ges- 
tion des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran 

Nos 103 et 118, année 1951, et %, année 1953, — M. Junilon, 
r rteur, et n° 7, session 1953-1946. — Avis de la commission 
des allures financières. — M, Marcel Léger, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions Ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 novembre 1955. 


N° 12 — Proposition de M, Bégarra tendant à inviter le Gouverne- 
ment à former des instituteurs et des instiluirices en nombre 
suffisant afin d'assurer la sco'arisation en Algérie dans des 
conditions normales et à arrèter le recrutement du nouveau 
corps d'instrucieurs (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer), 


Convocation de commission. 


La commission de défense de l'Union francaise se réunira le mer- 
credi 16 novembre 1955, à dix heures (local n° 51), 21, rue La Boélie, 
à lar:s: 

I. — Adoption du rapport de M. Reyt sur la proposition (ne 29, 
session 1959-1956) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'irsence toutes les mesures nécessaires pour permettre la nt nua. 
ton el l'achèvement des travaux d'aménagement du terrain d’avia- 
lion mililaire de Bouar. 

1. — Adoption du rapport de M. Raphañl-Leygues sur la proposition 
{nc 99, session 1955-1956) tendant à inviter Gouvernement à pré- 
voi le ur 1956 un compiément de 8.000 lonnes à la tranche navale 
vol 


ll, — Exposé de M. Schneider sur ïes suites de l'accord franco 
Lbven relatif au Fezzan. 
IV. — Questions diverses, 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (S:), 
« fait paraître dans la semaine du 7 novembre au 12 novembre 1955 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2077. — L'évolution de l'économie japonaise (1935-1954. — {re par- 
tie: Généralilés, finances publiques, ressources nalu- 


N° 2078. — L'évolution de l'éc onomie japonaise (1915-4951). — 
2° partie: Ressources énergétiques el produc- 
tion 120 F. 
N° 2079, — L'évolution de l'économie japonaise (Ho-1951. — 
3 parlie : Consiruclion et services, — Com- 
merce extérieur, — Revenu naltional.......... 100 F. 
Ne 2089, — La mise en valeur de la vallée de la Medjerda... 30 F. 
N° 20%). — Les « personnes déplacées » et le problème de 
Ahonnement aux « Notes et études ducumeulaires » sik Imuis, 
F;, un an, 7.500 F, 
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Il. —- Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


Ne 0279, — 1. Problèmes d'actualité, — La tension au Moyen-Orient. 
2. Tertes du jour. — Déclaration commune du président 


du conseil de FU.R.S.S., N-A. Boulganine, et du 
prem.er ministre de l'Union bairmane, U Nu (3 no- 
vembre 


3. Faits et opinions, — L'Albanie, démocratie populaire, 
— La Turquie 48 F. 
N° 0280, — 1, Problèmes d'actualité. — Les travaux de la 
conférence de Geneve, 
2. Tertes du jour. — Documents relatifs à la 


conférence de Genève: Proposilon occiden- 
tale sur la réunification de l'Allemagne au 
moyen d'élections libres novembre 
— Communiqué espagnol concernant Ja visite 
de M. Foster Dulles à Madrid (2 novembre 


Faits et opinions, — Hongrie: La scène politique 
depuis la mort de Slaline, — Le litige finan- 
cier entre la Yougoslavie et la Hongrie...... 48 F, 

No 0281. — 1. Problèmes d'artualté, — Préoccupalions poli- 

tiques et économiques du Japon. 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 9 novembre 1,655. 

3. Faits et opinions. — La marine soviétique... 48 PF, 


Abonnement aux « Articles ét documents »: six mois, 2.700 F; un 
an, 2.00 F 


III. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française el étrangère.) 


No 410 du 8 novembre 1955 publie, notamment: Le budget, la trésa- 


rerie et la detie publique en France. — silualion et problèmes 
de l'économie briiannique, 
Le se + PF. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
1.800 F, 


IV. — Revue du ministère de l'agriculture. 


Ne 108 d'août 1955 publie, entre autres: Inventaire de l'électrifica- 
tion rurale (accompagné d'une carle). 
Abonnement à la « Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 
1000 F, 
V. — Documentation photographique. 


Numéros hors série (douze planches héliogravure) : 


H.S. — Ardennes et Vo-ges...... es 

Réédition : 

H.S. — Le Nord (1. — Le pays el les hommes).......... 80 F. 

I. S. — Le Nord (il. — La vie économique)............. + HF. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.109 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'Institut national de la statistique 
el des éludes économiques.) 


Ne 293 du 12 novembre 1955 publie en variétés statistiques: 
4. Immatriculation de véhicules neufs. 
2. Immatriculation de voilures particulières et tracteurs agri- 
coles étrangers. 
3. Indices trimestriels des prix de détail en province. 
Le « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Abonnement au « Buïletin hebdomadaire de stalistique »: un an, 
1.200 F 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Far:s (8°). 


Le montant des commandes majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 
d'tion (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régsseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 


+0. 
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—, 
EP! 
MINISTÈRE DES FINANCES DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Leitres 


MACHINES A TIMBRER D Ou 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 


M. 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 4 . 
annexe IV, art. 71 à 9, arrêtés des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 6 novembre 1994, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). L] 
H M 
LISTE DES AUTONMISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1955 M 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
— — M 
N D DOCUMENT 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- DATE 
Leitres ou raison sociale des usagers. NAIRES Voleur des empreintes l'autorisation. | 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
I. A. 58 Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 8 octobre 1955. H. M 
Minnesota de France, 1 boule commerce : 5 F, 
vard Sérurier, à Paris. 
BE. M 
IL — Type C de la Société des machines Havas. 
Il 0,9 Société anonvyne « Faure et Cs », Havas. Quittances et effets del27 octobre 1955. 
| rue à Revin commerce: 0,01 F à 
vs € ‘ 
dennes), 90,9 F. 
HI, — Type E de la Société des machines Havas. H à 
IL E. [CEN M. Lucien Agoustene, architecte, Havas. Quittances et effets del22 octobre 41955. 
J1, bou:evard bourdon, à Paris. commerce: 0,10 F à H 
F, 
E. Société ananvme « Chauffage et Havas. Quiltances et effets 13 octobre 1955. 
Gaz », 110, rue de la Croix-Nivert, commerce: 0,91 F à 
à Paris. 90 F. 
IV. — Type M de la Société des machines Havas. TE 
H. M. Si8 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de! 6 octobre 1955. 
Viloux », 42, rue de la Paix, à commerce: 0,1 F 
Troyes (Aube), 99,9 F. E. : 
M 865 Société anonyme dile « Société Havas. Quillances et effets de! 6 octobre 1955. |Remplace la machine 
fran:aise des Nouvelles Galeries commerce: 0,1 F à ne 392. 
réunies du Sud-Est », 66, rue des 92,9 F. KL | 
Archives, à Paris, (l sage : 23, rue 
de la République, à Avignon | Vau- 
cluse |.) 
008 |Sociélé snonvme dite « Compagnie Iavas. Quillances et effets de! G octobre 1955. 
Massev-MHarris Fergusson avenue 0,1 F à 
Industrielle, à Marquette-lez Lille 9,9 F. H. 
(Nord). 
IH M 1» Société anonyme de produits ali Iavas. Quittances et effets de! 6 octobre 1955. [Remplace la machine IH. B. 
mentaires et diétéliques, 6, ave commerce: 0,1 F à n° Abo, 
César-Caire, À Paris, (Usage : 99,9 F. 
17, quai de ja Monnaie, à Bor 
deaux {Gironde].) 
H. M. Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de! octobre 1955. |Remplace la machine 
Henri Laplaud et Ce, % bis, ave- commerce: 0,1 F à n° 4%, E. 
nue Georges Dumas, et 7, rue des 929,9 F, 
Pénitents-Noirs, à Limoges ‘Haute- 
Vi onne). 
M 925 |Société anonyme « Etablissements Quittances et effets G octobre 1955. 
Pierre-Bormans boulevard commerce : 0,1 F 
de la Liberté, à Rennes (lie-et 929,9 F. 
Vilaine 
Société « Huilerie antomobile fran- Havas. Quitiances et effets de{?27 octobre 
co américaine » (MH. A. F. A.}), commerce: 0,1 F à 
Lan, avenue Vincent Depaul, à 99,9 A 
Dax (Landes), H. 
927 Société À responsabilité limitée Havas. Quilltances et effets de|27 octobre 1955 
« Meubles 1 nico », 151, avenue de commerce; 0, F à 
Saxe, à Lyon (Rhône), (Lsage: 99,9 F, 
13, cours La Fayette, même ville). 
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‘es de 
62, et 
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eus — 
EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, 4DRESSE | concession. | YTURE DES, DOCUMENTS DATE 
fluméres. ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Hi. M 928 |M. Jarques Ligonie, propriétaire des Havas. Quittances et effets de!27 octobre 1955 
«a Etablissements Caramigeans », commerce : 1 F à 
43%, rue du Docteur-Marsenat, à 909 F. 
Brive (Corrèze). 
H. M. 929 |M. Düvid (Georges), propriétaire des Iavas. Quittances et effets de! 6 octobre 1955. [Remplacé la machine IL E, 
« Etablissements Mondia!-Oit », commerce: 0, à ne 407. 
46-19, quai Deschamps, à Bor %9 F. 
deaux (Gironde), 
H M 925 M. Paul Bedu, allée Léon-Gam- Havas. Quittances et effets octobre 1955./Remplace la machine M. E. 
betla, à Clichy (Seine). commerce: 0,1 F à ne 612. 
091,9 F. 
M. 1123 Sucict£é à respon:abilité limitée Ilivas. Quittances et effets de! 6 octobre 1955. 
dite « Société de gérance Nice commerce: 1Fà 9? 
Accessoires Autos », 3, rue Ber- 
lioz, à Nice (Alpes-Maritimes). 
(Usage: 45, cours d'Estienne- 
d'Orves, à Marseille [Bouches-du- 
Rhône 
1134 | Société anonyme dite « Société in- Iavas. Quittances et effets octobre 1955 
dustrielle des tricotages Baby commerce: 1 F à 9 F. 
Maille et Alda Sports », 511, rue 
des Pyrénées, et 32-31 et 51, rue 
de l'Erimitage, à Paris. (Usage: 
311, rue des Pyrénées, à Paris.) 
H. M. 4141 |Société anonyme des Eaux miné- Havas. Quittances et effets de! G octobre 1955. 
rales d'Evian-les-Bains, 417, ave- commerce: 1LFà 9 EF 
nue des Champs-Elysées, à Paris. 
: à Evian-les-Bains [Haute- 
Savoie |.) 
H. M. 1152 [Société anonyme « Création, Cor- Havas. Quittances et effets del13 octobre 1955 
sets, Gaines, Soulien-Gorge C. commerce: à 9E 
S) », 25, avenue Daumesnil, à 
aris. 
B. M. 1152 | Société anonyme dite « Société de Havas. Quittances et effets de! G octobre 1955. [Remplace la machine NH. A. 
produits alimentaires et diététi- commerce: { F à 9 F. ne Jü4. 
ques (S. O, P, A. D.) », 6, rue 
César-Caire, à Paris. (Lsage: 
55, rue du Camas, à Marseille 
[Bouches-du-Rhône 
H. M. 1162 |Société anonyme « Bongiraud-Ouil- Havas. Quittances et effets del:7 octobre 1935 
lon », à Saint-Paulien (Haute- commerce : { F à 9 F. 
mre 
H. M. 1163 à responsabilité lhmitée Havas. Quittances et effets cetobre 1955. 
« Projecteurs Cibié », 17, rue commerce : 1 F à 9 F. 
Vatentine, à Bobigny (Seine). 
H. M. 1171 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|27 cetobre 1955 
« Linder », à Violay (Loire. commerce: 1Fà9rF. 
M. 1172 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et efleis del27 octobre 1955 IRemplace la machine H. A. 
dite « Socilé commerciale de commerce : 1 F à 9 F. n° 498. 
fournitures pour l'automobile », 
4, rue Jean-Bart, à Lille (Nord). 
97, rue Jean-Bart, même 
ville). 
M. 1174 [Société À responsabilité limitée Iavas. Quittances et effets del27 octobre 1955. 
« Dreyfus frères », 6, boulevard commerce : { F à 9 F. 
à Mulhouse (Haut- 
in), 
M. 1181 |Société anonyme « Approvisionne Havas. Quittances et effets del 6 octobre 1955. 
ment électrique du Gard », 8, quai commerce: {F à 9 F. 
M de la Fontaine, à Nimes (Gard). 
nn. 1182 |M. Raoul Figuière, propriétaire de Havas. Quittances et effets de! G octobre 195. 
la « Manufacture méridionale de commerce: 1Fà%r#F 
et de », rue 
uatrefages, à Nimes (Gard). 
M. 1181 responsabilité limitée Havas. Quittances et effets octobre 1955. 
« Applique moderne », 414, rue commerce : 1 F à 9 F. 
Tesson, à Paris. 
M. 4190 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de}13 octobre 1955. 
« Le Matériel électrique Drouard- commerce : 1 F à 9 F. 
Becquart », 171, rue de la Croix- 
Nivert, à Paris. Se 
H. M. 4192 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de] 6 octobre 1955. 
«a Maison Cassegrain », au Fresne- commerce: 1Fà 9F. 
Suint-Sébastien-sur-Loire 
“ire-Inférieurc). hi 
M. | 41199 anonyme dite « Compagnie Havas. |Quittances et effets de! octobre 1955 la machine M. M. 
française Thomson - Houston », conunerce : 1 F à 9 F. 
ad boulevard Haussmann, à 
. M. 4201 |M. Elie Séphériadès, commerçant, Iavas. Quittances et effets del $ octobre 1955. y la machine I, M. 
15, rue Pavée, à Paris. commerce: 1Fà 9F. - n di 
. M. 1202 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de| 20 sept. 195. 
dite « Société pour l'utilisation et commerce: 1Fà9#F 
le développement des combus- 
tibles minéraux solides (U. D. 
E. C. ©.) », 40, rue Cimarosa, à 
Paris. 
H. M. 1232 |Société anonyme «+ Centrale de Havas. Quittances et effets de|19 octobre 1955. 
ventes textiles », 25, rue de Ma- commerce : 1 F à ”r| 
| rignan, à Paris. 
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ES UMENTS | 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- DATE 
pa. de OBSERVATIONS 
Laitres. | Numéros où RAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
V. — Tupe S. M. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
S. M 0075 Société anonyme « Slop-Fire A. T. A. S. | Quiliances et effets delt4 octobre 1955. 
avenue Georges Clemenceau, commerce: 
à Naulerre (Scine). 

5. M 0623 société anonyme dite « Société d'ex- | &. A. T, A. S. | Quittances et effets de] 390 sept. 1955. 
pansion commerciale E. C commetce: O1 F à 
1%, rue des Filles-Saint Thomas, à 99,9 F. 
l'aris. 

M 0640 Société responsabilité limitée | &, À. T. A. S. | Quiltances et effets de] 6 octobre 1955. 
dite « Société d'exploitation Ga commerce : à 9F. 
routte rue des Dominicains, 
Ma bouches du ). 

5 M 0642 [Société À responsabilité limitée | $, A. T, A. S. | Quittances et effets de! 6 octobre 1955. 

«  Elablissements Beauvais et commerce: 1Fà 9F. 
Ce », à Saint - Mfdard - en - Jalles. 

Usage 72, cours Halguerie-Stut 

tenberg, à Bordeaux [üironde).) 

S. M 0644 Société anonvme « Etablissements | A. T. A. S. | Quittances et effets de] 6 octobre 1955. 
Jean Laurent et Ce », 187, avenue comimercc: 1Fà9rF. 

Félix Faure, à Lyon (Rhône). 

M. 0615 Société anonyme « Verreries A, T. A. S. | Quittances et effets de! 6 octobre 1955. 

inain frères », 4, rue Pont-Barrot, commerce : 1 F à %F. 
à Rive de Gier (Loire). 

S. M 0647 Sociét# anonyme « Etablissements | A. T. A. S. | Quittances et effets del13 octobre 1955. 

M. Portenseigne », 82, rue Manin, conmunerce : 1 F à 9 F. 
à Paris. 

5. M. 0648 |Société à re-ponsabilité limitée | &, À, T. A. S. | Quittances et effets de|27 octobre 1955. 
« Etablissements Suquet et Faith commerce: 1Fà9F. 
frères (Manufacture Nord et 
Loire) », 2, ruc MichelServet, à 
Lille (Nord). 

S. M 0650 |Société À responsabilité limitée | &, À, T. A. S. | Quiltances et effets de! 6 octobre 1955. [Remplace la machine S 
« tsonnet et Ce », 55, place de la commerce : 4 F à ne (235. 
République, à Lyon (Rhône). 9» F. 

S. M 0651 Société anonyme « Etablissements | &, À, T. A. S. | Quittances et effets de|13 octobre 1955. 

A. Huard », 53, rue des Périchaux, commerce: 1Fà 9F. 
à Paris. 

5. M 0652 Société à responsabilité limitée | $, A. T. A. S. | Quittances et effets de! 6 octobre 1955. 
« Jeannes et C® », à Cadol-Melgven, commerce : 14 F à 
près Rosporden (Finistère), 9 F. 

S. M 0653 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de|27 octobre 1955. 
« Vion-Vion et Ce », 153, faubourg commerce: 1Fà 9F. 
de Tournai, à Saint-Amnand-les 
Eaux (Nord). 

S. M 0655 |Soeiélé anonyme « Atlas Polar »,|S. A. T. A. S.| Quittances et effets de}1k octobre 1955. 
12, rue Marbeuf, à Paris. commerce: 1Fà9F. 

S. M 0657 |Société anonyme « Appareils élec- | S$, A. T. A. S. | Quittances et effets de|27 octobre 1955. 
triques et Compteurs Garnief », commerce: 1Fà9F. 

82 bis, chemin Feuillat, à Lyon 
(Rhône). 

S. M. 0658 [Société À responsabilité limitée | £, A. T. A. S. | Quitlances et effets delà cetobre 1955. 
« Mon Enfant », 41, rue Coquil- commerce : F à 
lière, à Paris. 99 F. 

5. M. |Société anonyme La Soudure |S, A. T, A. S. | Quittances et effets 8 octobre 1955. [Remplace la machine 
autogène francaise », 75, quai commerce: 1Fà 9F. ne 0214. 
d'Orsay, à Paris. 

M. 0664 |Société à responsabilité limitée | $. A. T. A. S. | Quittances et effets de|25 octobre 1955.|Remplace la machjne 
« Etablissements Krieg et Zivy », commerce: 1Fà9F. ne (0192 
9, rue Louis-Lejeune, Montrouge 
(Seine). 

VI. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 

N. ll. 1024 Société anonvme « Crédit industriel , S. E, C. A. P.] Quittances et effets de27 octobre 1955.,/Remplace la machine N. II. 
et financement automobile (G. . commerce: 1Fà 9F. ne 4061. 
F. A.) », à, rue de la République, 

à Lyon 

N. 102% |M. Wenrt Serepel, propriétaire de |S. E. C. A. P. | Quittances et effets de|29 octobre 1955. 
l'établissement commercial connu commerce : 1Fà9F. 
sous l'enseigne « Les Discophiles 
français », 68, boulevard Raspail, 

à Paris. 
N. H. 1063 Société à responsabilité limitée | S. A. P. | Quittances et effets de/29 octobre 1955. 


« Real », 15, rue Martel, à Paris. 


commerce : 4Fàa9F. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1955 
— 
FMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. | NATURE DES DOCUMENTS pass, 
» à timbrer de la décision OBSERVATIONS 
où raison sociale des usagere. NAIRES de retrait | 
Lettres Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
Il 264 Société anonyme dite « Société de Havas. Quittances et effets del G octobre 19%5. |Remplacte par la machine 
produits alimentaires et  diété conuncree : F, M. M, ne 1152, 
tiques (S. P. À, D)», 6, rue 
César-Caire, à Paris, (Usage : 55, rue 
du Carnns, à Marseille [Bouches 
du-Rhône |.) 
Il 392 [Société anonyme « Etablissements Havas. Quillances et effets de 6 octobre 1955. |Remplacée par la machine 
Vitoux », 42, rue de la Paix, à : » F, M, n° 
Troyes (Aube). 
I! 498 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances el effets de|27 octobre 195.[Remplacée par la machine 
dite « Société commerciale cotminerce F, M. no 2172 
fournitures pour l'automobile », 
4t, rue Jean-Bart, à Lille (Nord). 
(Usage: 37, rue Jean-Bart, même 
ville.) 
IL. — Type B de la Société des machines Mavas. 
I. B. 165 |Socicté anonyme dite « Société de Havas. Quittances et effets de! 6 octobre 1955. [Remplacée par la machine 
produits alimentaires et  diété commerce: F,8F, M. n° 915. 
tiques », 6, avenue César-Caire, à 45 F, 16 F, 3% F, 
Paris, (l'age: 17, quai de la Mon- 
haie, à Bordeaux [Gironde).) 
HI. — Type C de la Société des machines Havas. 
II. 0272 Société anonyme « Ftablissements Havas. Quittances et effets de129 octobre 1955. |Machine retirée le 13 sep- 
Japy frères », 6, rue de Marignan, commerce: 0,01 F à lemmbre 1955. 
à Paris. 99, F. 
II. 0901 Société nationale des chemins de Havas. Quittances et effets de!29 octobre 1955 /Machine relirée le 24 mai 1955. 
fer français, 17, rue de Londres, à commerce: 0140 F à 
Paris. 00,00 F. 
0392 |Société anonyme « Union chapelière Havas. Quittances et effets de!27 octobre [Machine retirée le 11 octo- 
française », 33, rue Alfred-de- commerce: 0,01 F à bre 1955, 
Musset, à Carcassonne (Aude). 99, F. 
H. 0673 Société anonyme dite « Société du Havas. Quillances et effets de! oclubre 1955. Machine relirée le 16 sep- 
Journal Midi libre », 142, rue d'Al- commerce: 6,19 F à 
ger, à Montpellier (Hérault). 9.00 F. 
IV. — Type E de la Société des machines Havas. 
EH. E. 407 M. David (Georges), propriétaire des Havas. Quitlances et effets de, G octobre 1955. [Remp'acéte por la machine 
Etablissements Mondia-Oil », 46 commerce: O0 F à M. M. ne 929. 
49, quai Deschamps, à Bordeaux 99,99 F. 
(Gironde). 
H. E. 496 Société à responsabilité limitée Havas. Quillances et effets de{ & octobre 1955. [Remp'acée par la machine 
a Henri Laplaud et C®», 35 bis, ave- commerce: 0,10 F à M. M. ne 917 
nue Georges - Dumas, et 7, rue 999,90 
des Pénitents-Noirs, à Limoges 
(Haute-Vienne), 
H. E. 597 Société anonyme dile « Société des Havas. Quittances et effets de/29 octobre 1955./Machine retirée le 6 sep- 
combustibles Delmas-Vieljeux », commerce: 0461 F à 
3%, rue Léonre-Vieljeux, à la Ro- 29,99 F. 
chelle {Charente-Maritime). (Usage : 
53, avenue d'léna, à Paris.) 
. M. Pau edu, 930, allée on-Gam- avas. Quittances et efflete delf2 octobre 1955. |Remplacée par la machine 
I. E 612 |M. Paul Bedu, 3, allée Léon-G Quitt t'eflets dr|12 tot 1° 
betla, à Clichy (Seine). commerce: 0,10 F à H. M. ne 55. 
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Las 


EMPUEINIES 


Lottres 


M 


M 


H. M 


| Numéros 


119 


02:2 


0228 


026 


1061 


NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADDRESS 
ou ruson sœiale des usagers. 


CONCESSION. 
NAIRES 


NATURE DES DOUL MENTS DATE 
l'wbrer de la décision 
de 


Valeur de empreintes 


de l'aulorisation 


15 Novembre 19:; 


— 


OBSERVATIONS 


V. — Type M de la Société 


VI, — Type S M de la Suciété des machines S. A. 


frères », 
Pierretitie 
rue des 


Société me « Gillet 
1%, rue de Paris, à 
(Sein Usage: 414, 
Halles, à Paris.) 

Société à responsabilité limitée 
« France-Interco », 64, rue La 
lie, à Paris. 


Sociét# à responsabilité limitée 
Honnet C° », 55, place de la 
République, à Lyon (Rhône), 


Emitée 
rue Paul- 
rue 


Société à responsabilité 
« Le Jeune Ménage », #4, 
Cézanne, à Paris, (Usage: 
de Castiglione, à Paris.) 


Société À responsabilité  limnitée 
« J. Abou et Ue », 20, rue Sainte 


Croix de la-Brelonnerie, à Paris. 


VIL — Type S 


Société responsabilité limitée 
« btablissements Krieg et Zivy », 
9, rue louis Lejeune, à Montrouge 
(Senne ), 


Société anonyme « La Soudure auto- 
gone française », 73, quai d'Orsay, 
à Paris, (l sage: %, avenue Claude- 
Vellefaux, à Paris.) 


Sociét& À responsabilité  lignitée 
« Société d'exploitation des labo- 
ratoires G, Canat », 22, rue 


Sucift# à responsabilité  Tmitée Havas. 
Counploir Franciexil », 3, pace 

de Vosge à Paris 

Soc 6 à resporis ibilité limitée Havas. 

Slebra », 15 rue du ! 

Faubourg Monimartre, à Paris. 

h responsabilité Limitée Ilavas, 
« Source-Texlie », 7, rue bésirée, 
à Lyon (Rhone 

Société À responsabilité  lignitée Havas. 
« Uwer-kiddy (0, K.) », 1, rue des 
Recollets, à (Hau'e 
Haussmann, à Paris.) 

Société nanonvme « Le Caoutehone Javas. 
S. T. », 7, rue du Théâtre, à 
Paris 

Société anonveme Compagnie fran Iavas. 
çaise Thomson Houston », 133, bou 
levard Haus<siman, à Paris, 

M Auguste Excallier, propriétaire Iavas. 
des Etablissements F-callier 
168150, boulevard de Paris, à 
Mar-wille (Bouches-du Rhône). 

M. Elie Séphériadès, commerçant, Iavas. 
1», rue FPavée, à Paris, 


À. T. 4.5 
3, A, & 8: 
A. T. A. S. 


S, A. T. A.S. 


. A. T. 


des 


machines Havas. 


‘[fets de 


o1 F à 


Quittances 
99,9 F. 


commerce: 


effets di 
0,4 F à 


Quitiances e! 29 oclobre 
Cominerce ; 
9,9 F. 

Quillances et effets de! 8 octobre 

commerce: à 9 F. 


Quitlances et effets de/27 octobre 


commerce: 1F agp 


Quittances et effets de 


S octobre 
commerce: 


7. 


eflete de 
F à 


Quiltances et 29 vwctobre 
Commerce 


2,99 F. 


effets de 29 octobre 


001 F à 


Quitlances et 
Commerce 

6 octobre 


Quitlances et effets de 


commerce: 0,1 F à 
90,99 F. 
Quillances et effets de|31 octobre 


commerce: 001 F à 


99,2 F. 


Quiltances et effete de|31 octobre 


Commerce ; 


F 
99,99 F. 


U de la Société des machines S. À. T. A. S. 


A. T. A. S. 


S. A. T. A. 8. 


A. T. A. S. 


Lalande, à Paris. 


Quitiances et effets de 


2% octobre 
commerce : à F. 


Quitlances et effets de! 8 octobre 
commerce : à F, 
Quittances et effets de!29 octobre 


commerce : à F, 


VII. — Type N H de la Société des machines S. E. C. A. P. 


Société anonyme « Crédit industriel 
et Financement automobile (6, 1 
F. A)», à. rue de la République, 
à Lyon (Rhône). 


S. EC A. P. 


Quittances et effets del27 octobre 
commerce : 1Fà9F. 


%, octobre 


195. 


1960. 


5./Machine 


— 


1955. Machine retirée le novem- 


bre 


1955. 


Quittances el effets de!29 octobre 1953.! Machine retirée le 20 sep- 
commerce: F à tembre 1965. 
99,9 F. 

Quittances et effels dr!18 octobre 1955. Machine retirée le sep- 
commerce: 6,1 F à loinbre 159. 
00,9 F. 

Quittances et effets del1 wctobre 1955 Machine re'irée le 3 mai 1955. 


retirée le 20 sep- 
1955. 


ternbre 


Remplacée par la machine 


M. n° 1195. 


Machine relirée le 21 scp- 
tembre 1955. 
Remplacée par la machine 


M. M. n° 1201. 


1955 |Machine relirée le 29 sep- 
termbre 

1955./Machine retirée le 29 sep- 
tembre 1050. 

1955. |Remplacée par la machine 
S. M. n° (650. 

1955./Machine retirée le 19 sep- 
tembre 1955. 

1955./ Machine retirée le 419 sep- 
tembre 1959. 


1955. 


1955. 


Remplacée par la machiné 
S. M. ne 0661, 


Remplacée par la machine 
S. M. n° 0659, 


Machine retirée 
tembre 1955, 


le 19 sep- 


1955. 


Remplacée 


la machine 
N. H. ne 


No 
M: 
| 
(Mod 
_} 11 de à ré 
H M 11 des 
| 
| | 
| 
À 
| | 
aut 
| | | én pres 
M 
| 
| | | Ministe: 
7 
M La Se 
| l'homol 
S. M. | 
7 
La S 
Eur 
| La & 
] no! 
| | 
- point, ] 
Nora, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs 
relatit aux marchandises prohibées à la sortie: libération. 
modticauf à l'avis du 5 juiilet 193 et avis subséquents.) 


sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 


1055, modifié par les avis sulséquents, et notamment l'avis 
novembre 1954, les marchandises reprises au tableau ei apres, 
ke s peuvent désormais être exportées sans licence, sous réserve 
de a remise en douane d'engagements de change réglementaires : 

+ EE 


DE TARIF 
des druis de douane 
4 importalion. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


; u3 GC Graines de trèfle, de luzerne et de minette. 


û Avis relatif au tirage de la quarante-quatrième tranche 
) de la loterie nationale 1955. 


le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 
dus aura lieu le mercredi 16 novembre 1959, à vingt heures trente, 
en présence du public, 


— + 0e 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à 
re du 20 novembre 1&3, un tarif international pour le transport, 
r wagon complet, des provendes et tourteaux expédiés d'Elampes 
Rotterdam via Feignies—Essen frontière, 

(e tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 

su: sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 7 novembre 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a fait part à 
l'aduuuistration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 16 novembre 1955, un tarif de transif ne 53%, chapitre 32, pour Île 
transport des poires et des pomines fraiches de Vintimille-frontière 
Marscille-Mari!ime. 

Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
Sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 7 novembre 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
umologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 

vembre 1955, le chapitre 112 ($ 1) du tarif ne 13, comme il est 
liqué ci-après : 


TARIF Neo 


Cnarrrme 112. — Régions Est et Sud-Est. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956.) 


FT. — Résidus de pyrites de fer grillées en vrac (407), de la Barque- 
"an où Saint-Fons à Strasbourg-Port-du-Khin et exportés par ce 

Pot, par wagon chargé de 20 tonnes: 

lisqu'à 799 km: barème 192. 

Au delà: barème 278. 

Nora, — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 

aux transports effectués aux conditions du tarif ne 10%. 


(Paris, le 15 novembre 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigneur, 
15 novembre 1%5, une nouvelle édition dun tarif international 
concernant le transport, en wagons à essieux interchangeables, des 
agrumes en provenance d'Espagne et à destination de différents 
pays de l'Europe occidentale 
Celte nouvelle édilion qui annule et remplace celle du 15 février 
1955 est déposée dans les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 novembre 1955. 


L'administration du Chemin de fer de la Mure à l'honneur d'infor- 
mer le public quelle soumet à Phomologalion ministérelle une 
gg tendant à modifier le tarif n° 3 (combustibles minéraux, 
vis de mine). 

Le nouveau tarif proposé ne pouvant, en raison de son développe- 
ment, être publié par voie d'aiiche, est déposé : 

Au service de l'exploitation du chemin de fer, à la Mure; 

A l'administralion du chemin de fer, %, quai Créqui, à Grenoble, 
où le public est admis, sur sa demande, à en prendre connaissance, 


(Grenoble, le A octobre 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologaton ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 décembre 195, les dispositions du paragraphe 10 de 
l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises (larif des expéditions de déluil) : 


ANNEXE AU CHAPITRE 2? 
(Tarif des expéditions de détail.) 


DISPOSITIONS APPLICANLES A CENTAINES MARCIIANDISES 


10. — Véhicules et matériel assimilé. 


BAREMES APPLICABLES 


TARIF d'une gare quelconque à une gare 
quelconque 
général de la Société nationsle 
MARCHANDISES des chemine de fer française 
par expédition 
le 60 kg sane excéder 1.500 kg, 
Minimum. Maximum, 
Caisses de véhicules routier: 
montées on non (944) dont le 
poid uniinire est inférieur ou 
D 13. D 1. 


(Paris, le 10 novembre 195) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologalion toinistérielle la proposiuon de modifier, 
20 novermbre 145, comme il est indiqué 
($ 1) du tarif ne 5. 


à partir du 
ci-apres, le chapitre 112 


TARIF No 5 


CHaAriTRE 112, — Régions Est, Nord, Sud Est et Sud Ouest, 

I. — Sucres (191), d'Aiserey, Brienon, Chalon-sur Saûne, Come 
louwmiers, Nangis, Pantin, Paris-Austerlitz, Paris- 
la-Chapelle, Rethel, Sermaize-les-Bains, ou Solesmes, à une gare des 
régions Est ou Sud-Est desservant un point frontière franc o-suisse 
et exportés par ce point frontière, par Wagon de 20 tonnes: 
Jusqu'à 349 kilomètres: harèrmme 80: 

De 400 à 499 kilomètres: barème 170; 

De 500 à 709 kilométres: baréme 254 


Au delà: barème S7. 


Nota. — Les prix ci-dessus ne sont applicables que par voie de 
détaxe accordée à l'expéditeur lorsque le tonnage annuel remis au 
fer par cel expédileur, aux condilions du présent paragraphe, attein- 
dra au moins tonnes, 


Paris, le 15 notembre 1955.) 
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2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 1 
de la Société nationale des chemins de fer trançais. + e— 
Conformément À l'article 145 (fe, b) da son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le publie qe I 
gauf à mtraire, les prix résultant de l'application des barèmes us, coinpris dans La des barèmes à minimum et à maxi 
pri Di, des tarifs ne titre et n° seront perçus à partir du 9% novembre 1955 pour une période qui, 
pi à au apres la dale de mise en vigueur. 
Marchandises désignées ci-après en provenance d'Afrique du Nord. Er D: 
BARFMES APPLICABLES LORSOUE L'INDICE 
RELATIONS de la gare destinataire est de : (1 
DÉSIGNATION PAR WAGON 4, & (0), 4, 
et que et que 
4 (x) cette gare celle gare 
des mairhandises. de chargé de : né figure pas # 
au renvoi 4 u 
(y). & (se). 
1° Dispositions prises dans le cadre du chapitre 1er, $ 1, du tarif ne 100. — Titre IT. 
Fruits non dénommés|Une gare de la; Une gare quel- 4 tonnes... 45 44 43 42 
en emballages Sociclé conque de la 
inpille nile des natio 5 tonnes... 19 418 47 
d'agrément, mins de fer nale des che 
français des- mins de fer 6 tonn2s.….. 52 51 EC) 19 13 
servant un français, 
port méditer 7 tonnes... 09 53 
ranéen. 
8 tonnes... 59 58 07 55 
9 tonnes... 09 58 7 
10 tonnes... 63 62 6t 
12 tonnes... 68 65 
Fruits non dénommés & tonnes... 43 42 41 10 20 
(199%), en  ermballages 
autres, 5 lonnes..... 47 46 45 il Fruit 
(134 
G tonnes... 50 49 18 47 15 léré 
mul 
7 lonnes..…….. 53 52 51 50 19 d'ag 
8 tonnes... 57 56 55 54 
9 tonnes... 59 58 57 26 09 
Fruit 
10 tonnes... 62 59 58 
ere. 
12 tonnes... 66 65 6 63 62 autr 
Légumes non dénommés Idem... tonnes : 
37), en  embullages Jusqu'à 6% km. 55 53 12 il 
l'estampilk Au delà......... 219 218 217 216 215 mes 
> tonnes: d ag 
Jusqu'à 6% km. 19 18 47 16 
Au delà... 224 223 22 221 
6 tonnes: 
Jusqu'à 699 km. 52 51 50 19 it 
226 225 224 233 22 
7 tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 55 5 53 52 5 
2 228 27 226 225 
tonnes: Légon 
Jusqu'à 629 km. 19 58 57 55 
Au delà........ 233 232 230 229 
tonnes: terre 
Jusqu'à 629 km. et 60 5 58 57 
Au delà.......…. 235 Z 23 232 24 
10 tonnes: 
Jusqu'à 629 km. 6i 63 62 61 60 
Au delà....... 238 237 226 235 254 
12 tonnes: 
Jusqu'à 629 km. ce 57 66 65 Gi 
Au delà........…. 212 21 210 229 233 


1 
> 
10 
19 
62 
il 
6 
2 
i 
1 
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— 
BARÊMES APPLICABLES LORSQUE L'INDICE 
SELATIONS de la gare destinataire est de : 
DÉSIGNATION PAR WAGON 4, 4 & 
et que et que 
4 (x) ctle celle gare 
des marchandises. de à chargé de : ie ne figure par 6 
4 au 
Au renvoi renvoi 
& & 

Lésumes non dénommés | Une gare de la| Une gare quel 4 tonnes: 
5), en embaïlages| Sociéié natio-| conque de la! jusqu'à 699 km. 12 il 10 29 
- lPomimnes de nale des che- Société natio- delà 917 o16 913 
ture (193). mins de fer nale des che 
francais des- mins de fer 5 tonnes: 
servant un! français. Jusou'à 6% km. 17 6 15 14 
port méditer- 22 221 220 219 213 
rancen, 
tonnes: 
à G°9 km. 50 19 7 16 
224 223 222 21 2 
tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 53 52 5 50 19 
Au delà... 227 225 24 223 
8 tonnes: 
Ju<qu à km. 57 56 55 54 53 
Au 21 20 229 23 22 
9 tonnes. 
Jusqu'à 6% km. 59 58 57 55 
LA 2:52 201 Zu 2 
10 tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 62 61 60 59 
2.6 259 254 2x 22 
12 tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 66 65 63 
Au del... 2.9 2.; 2,57 2% 
% Disposilions prises dans le cadre du chapitre Îer, paragraphe 1 du tari[ n° 3 

Fruits non dénommés | Une gare de la|Une gare quel- 5 tonnes... 50 49 48 47 16 
(13%) en régime accé- Société nalio- conque de Ja 8 tonnes... 1,9 58 16 5 
léré, en emballages nale des che- Société natio- 
munis de l'estampille mins de fer nale des che- jo tonnes... 63 60 
d'agrément. français des-| mins de fer] 412 tonnes... (PH 65 63 

servant un français. 
port méditer- 
ranéen, 

Fruits non dénommés Idémm........ Idem........ 5 tonnes... 48 7 45 
en 8 tonnes... 57 56 53 
autres. 10 tonnes... 62 60 59 

12 tonnes... 6 64 63 62 61 
non dénommés 5 tonnes: 
en régime accé- Jusqu'à 6% km. 50 19 48 47 46 
léré, en emballages 91 9-9 
munis de l'estampille 
d agrément. 8 tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 59 58 57 5 
Au delà......... 23: 2:52 2:31 2. 29 
49 tonnes: 
Jusqu'à 6% km. 62 
Au delà......... 97 9225 
12 tonnes: 
Au delà...... 9,1 20 y 

Légumes non dénommés Idem........ Idem........ ÿ tonnes: 

137), en régime accé- Jusqu'à 6% km. 48 47 16 45 LL 
léré, en emballages 222 231 20 19 213 
autres. — Pommes de | 

terre (138), en régime 8 tonnes: 
accéléré. Jusqu'à 629 km. 57 59 13 

Au delà...... 21 2: 229 2:28 22 
4 tonnes: 

Jusqu'à 629 km. "1 59 

Au delà... sé 236 25 2 213 
12 tonnes : 

Jusqu'à 6% km. 65 61 «2 

Au delà......... 239 233 257 26 15 


Paris, le 15 novembre 1955) 
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Conformément à l'article 14 (te, D de son caler des charges, la 
Société nationale des chemins de fer francais informe le publie 
que, sauf avis contraire, lapphacation du fixé cide:sous, 
dans Ja limite d barèémes à et À 
prévu Lu « ter torif neo 25, dont durée d'applie 
vient À expiration le 27 novernbre 1%, sera prorog(e Jusqu'au 
20 juin 


Cagtots ou cagettes montés 


RELATIOSS CONDITION Paix 
de par lonne 
tonnage à 
Le A par wagon applquer. 
Mussy sur-£ Bordeaux ‘toutes gares tunnes. 233. 
Nouan ‘ et export por 
Trojes Prize. le la Société natio 
nale chemins de 
fer de-<er 
vant un port médi 
lerrancen e! expor 
par ce port. 


sous condition d'un engagement de fidélité de 12 mois à souscrire 
l'expéditeur pour la totalité de son trafie (expéditions) de 


Warchandises reprises dans les divers chapitres du tarif n° 25. 
(Plar.s Le 15 norembre 1955.) 


Conformément aux dispositions de l'article 14 (1°, b) de son cahier 
des charves, la sociéle nationale des chemins de fer franc is informe 
le publie que, sauf avis contraire, Le tableau des réductions acror- 
par Voie de détaxe dans certain relation designees appli- 
cation des disposilions du chapitre %, paragraphe fer, du tarif no 3 
pour le transport en roy me aeréléré des envois de beurre, fromages, 
gibier abatlu, lapins mors, œufs, volailles mortes avant donné lieu 
au départ à des circuits de rarmas<age par route sera complété 
comme suit à partir du 20 novembre 155 pour une période qui, sauf 
prorosalion, prendra tin le décembre 


RELATIONS 
TAUX 


de réduction. 


Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œu/s, volailles mortes. 


LYON 
{ 10 p. 100. 
Grenoble ......... 
AVIENOR | 10 p. 100. 
Nimes 
Remiremont et Eninal....{ Montpellier 
DÉZICFS 10 P. 100. 
Narbonne 
Perpignan 
| Marseille 
10 p. 100. 


(Paris, le 15 novembre 1955.) 


3- Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarits, 


(La date indiquée en tête de chaqne affaire est celle de la décision 
ininistérietle, La da'e du offiriel mentionnée est celie {y 
numéro qui à publié la proposilion.) 


A. — Autorisations provisoires. 
3 novembre 195. — Societé nationale des chemins de fer trançais 


— Proposition du 27 octobre 1%5 tendant à mellre en visio 
un troisieme supplément au tarif iniæernalional 4 
ne ZM pour le transport, à petite vitesse, par rame, des 
combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur à 
France. (Journal offuiel du 1% noyembre 1%5.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du novembre 1955, sous r'serve de là 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l'ins 
truction réglementaire. 


G novembre 115. — Société nationale des chemins de fer fran;ais. 
Prop du 20 uciobre 1%5 tendant à la En Vigu-ur 
d'une nouve le édition du tarif international pour le tra t 
des endives expédices, par Wagon complet, de Bursi, Kortel 
Haren-Tilleul, Louvain et Zaventem à de-tination de Par 
Chapelle via Feignies-frontière., (Journal offrciel du 2% octobre 
1955. ) 

Autorisation de mise en application de ces dispositions à di! 
dun 15 novembre 1%5, sous réserve de la décision définie à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction re£e- 
incnlaire. 


11 norembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français 
et Socie'e centrale de chemins de fer et d'enireprises (1121: 
Montsecret-Vassy à Tinchebray).— Proposition du 27 octobre 15,5 
tendant à augmenter la surlaxe à percevoir pour les enxus 
taxés au poids, échangés entre les gares de la Société nali- 
nale des chemins de fer français et Tinchebray, gare de la Soc té 
centrale de chemins de fer et d'entreprises, et à modifier, co 
lativement, l'annexe A aux condiiuns généraies d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises, paragraphe V, 
taxes diverses, 90°, Journal officiel du 1% novembre 19%55 


Autorisation de mise en application provisoire des di<posit ons 
proposées à partir du 15 novembre 1%%, sous réserve de la dec 
sion à intervenir après achèvement des formalités de j'insuuc 
réglementaire. 


14 novembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 29 octobre 1%5 lendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international pour le transport des groupages de imar- 
chandises par wagons complets enire la France et le Danemark. 
(Jounal officiel du novembre 1955.) 


Autorisation de mise en application de ces dispositions à doter 
du 1» novembre 1955, sous réserve de la décision définilire À 
intervenir après achèvement des formalités de l'instru: tion 
réglementaire. 


B. — Homologations, 


9 novembre 15. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Broposilion du 90 septembre 1935 tendant à mettre en vigueur 

un deuxième supplément au tarif international €. E. €. A. 

ne 201/6%1 pour le transport, à pelile vilesse, par rame, des 

combustibles ininéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur à 
France, (Journal officiel du à octobre 19%55.) : 

Momologalion accordée, à titre provisoire, après on 

de mise en vigueur à partir du 6 octobre 1955, donnée par 

sion du © octobre 1%5. (/ournal officiel du 11 octobre 1%55.) 


9 novembre 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 octobre 1955 tendant: 


A modifier les dispositions du tarif ne 116, chapitre ?, 
tableau II, 2e h), concernant les gares de Besançon-Mouillere, 
Besancon-près<e-Vaux et Besancon-Viotte ; 

A inscrire audit tableau III la relation Limoges-Montjovis À 
Limozes-Bénédictins et vice versa. (Journal officiel du 11 1 
bre 1955.) 


10 novembre 1955, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 6 octobre 1%5 tendant à proroger jusqu 24 
20 avril 1956 le nota du tarif n° 14 prévoyant l'application d'ure 
surlaxe de 10 F par tonne à l'ensemble des produits métal 
giques taxés aux conditions de ce tarif, dont la durée d'ap! 
calion vient à expiration le 31 octobre 19%5. (Journal officiel 
octobre 1955.) 
Homologation accordée, À titre provisoire, après autarisal!n 
de mise en vigueur À partir du fer novembre 1953, donnée pair 
décision du J1 octobre 1%%5. (Journal officiel du 147 novemore 
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& norembre 1955. — 8: nationale des chemins de fer français. 
jroposition du 6 octobre 1%55 tendant à imelire en vigueur 
une nouvelle édition du tarif internalional pour le transport des 
azrumes entre le Boulou-Perthus et la Grande-Bretagne, Journal 
officiel du 11 octobre 1955.) 

Hhumologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du {% novembre 195, donnée par 
du 2% octobre 155 (Journal officiel du 8 novembre 1955) 

sous la réserve, acceplée par la Société nationale des chemins 

de ter français, que le tableau des prix figurant au tarif inter- 
national dont il s'agit sera remplacé par le suivant: 


PRIX PAR TONNE (1000 KG) 
en shillings par wagon chargé de : 
10 tonnes 12 tonnes, 15 tounes. 
pu Boulou-Perthus: se sé 
| 258/9 19, 4 
216,8 2%6/- 1866 
ta 
Le 251,6 219/6 190 ;- 
263/1 51/2 198,5 


40 novembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 6 octobre 1%55 téndant à créer, à l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, des dispositions applicables aux envois 
effectués en remorques rail-roule sur la relation Compiègne- 
Sarrebruck. (Journal ofliciel du 11 octobre 1955.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 4° novembre 1%55, donnée par 
décision du 31 octobre 1%5. (Journal officiel du 8 novembre 
1%59.) 


40 norembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition dn 6 octobre 1%53 tendaut à compléter l'annexe 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, en vue de créer des dispositions appli- 
cables au transport des bois destinés à des travaux de souitne- 
ment, de toute gare $S. N. €. F. à une gare des chemins de 
fer de la Sarre desservant directement des houjllères. (Journal 
o{liciel du 11 octobre 1%55.) 

Homologation accordée, À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer novembre 1955, donnée par 
— co du 29 octobre 1%55. (Journal officiel du 8 novembre 
955.) 


42 norembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français 
ti Société anonyme des voies ferrées des Landes. — Proposition 
du 13 octobre 1955 tendant à: 


1° Elendre, aux transports d'huiles minérales brutes de Paren- 
tisen-Born à Trompeloup, la tarification commune à la Société 
nationale des chemins de fer français et à la Société anonyme 
des voies ferrées des Landes faisant l'objet du paragraphe XH, 
2°, du chapitre 51 du tarif ne 45; 

2° Subslituer l'indication de Trompeloup comme gare desti- 
nalaire à celle de Pauillac qui figure au litlera À des « disposi- 
tions spéciales » du chapitre 3, paragraphe IV, du tarif n° 15. 
(Journal officiel du 18 octobre 1955.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 4e novembre 1955, donnée par 
du 51 octobre 1%55. (Journal officiel du novembre 
955.) 


12 novembre 1955. — Société le des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 octobre 1955 tendant à mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
agrumes (citrons, mandarines, oranges, ete...) entre le Roulou- 
Perthus, d'une part, la Belgique et les Pays-Bas, d'autre part. 
(Journal ofjiciel du 18 octobre 1955.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après antorisation 
de mise en vigueur, à dater du 1 novembre 1955, donnée par 
RS du 31 octobre 1%5. (Journal officiel du 8 novembre 
Jon. 


{novembre 1955. — Société nationale des chemins de fer trançais. 
— Proposilion du 13 octobre 1%5 tendant à metitre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc...) entre le Boulou- 
Perthus et le Luxembourg. (Journal officiel du 18 octobre 1955.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 1° novembre 1%5, donnée par 
du 31 oclobre 1955. (Journal officwel du 8 novembre 


11 novembre 1955, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 octobre 1955 tendant à l'aménagement des 
disposilions prévues au chapitre 3, paragraphe IV, du tarif n° 19, 
en faveur des papiers à journaux expédiés de Rouen (toutes 
gares), Saint-Elienne-du-Rouvray où le Havre à destination du 
Bourget-Drancy ou d'une gare située À l'intérieur du périmètre 
de la grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre, (Journal 
officiel du 18 octobre 1955.) 


1i novembre 195. — Société nationale des Chemins de fer français, 
— l'roposilion du 13 octobre 1955 tendant: 


4o A étendre à l'ensemble des régions de la Société nationale 
des chemins de fer français la tarification commune prévue au 
chapitre 51, paragraphes VII À et B, du tarif no 14, en faveur 
de cerlains produits métallurgiques expédies actuellement d'une 
gare des régions Est ou Nord à une gare du chemin de fer de 
Lens Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines ou inversement; 

9% A modifier, corrélativement, les dispositions du liftera C au 
chapitre 51, paragraphe VII, et du paragraphe X du chapitre 3 
du tarif me 4, applicables aux câbles et fils mélalljques non 
dénommés et au cuivre laminé expédiés de Lens-Sainte-Elisabeth, 
Yournal ojficiel du 18 octobre 1955.) 


+0 +- 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à l'hôpital-hospice d'Armentières (Nord). 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à l'hôpilale 
hospice d'Armentières (Nord. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les chefs de bureau 
et rédacteurs principaux actuellement en fonclions dans les hôpi- 
taux et hospices publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés dans le délai de 
quinze jours, à compter de la publication du présent avis, au direc- 
teur de l'hôpilal-hospice d’Armentières (Nord), qui fera parvenir tous 
renseignements complémentaires aux postulants en faisant la 
demande. 


Paris — Imprimerie des Journaux wofficrels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux offres, 
Juan MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrtmes 
cours 
pratiquée colés à la Bouree 
Paye. Devise Parité ser Benges 
Bourse de France 14 nov. 1935. 


250 .. | Canada ....... | 1 8 Con. | 3008 
164 .. | Côte Somalie | 100 Djib 864 07271 000 0 À se se 
2797 . | Mexique .. Æ 100 pes | 2*00 221... 215 


50 | Allemagne occid 100 D Mk #27... 6306 .. | .. 
| Belgique ...... 100 b. 700 69675 9505 25 708 60 703 50 
50 6 .. | Danemark .…... d 22 502025 510 29 | DONS .. 16070 
«0 | Gde-Bretagne st 9x0 .. 9265 9535 45 20 
55 995 l'Ilalie .......… 100 lire 56 008 55 59 56 43 | 
4010 50 | Norvège … 1006 n 190) . 4863 50 407 .. | 4012 ,. 4010 50 
59 | Pays-Bas....... t00n. | 921052 9279 0214 


6783 | Suède | 1000. 0. | 6765 625 16715 .. 50 | 6775 .. 6772 
8034 50 | Suisse | |7044.. 6068 .. | .. 8026 .« 
132 Autriche 100 sch. 1346 15 133605 25 | 25 
1012... | Égypte | liv ég 1005 O4 007 .. | 100 .. ,..... 
1208 25 | Portugal ..... | 100 ese 121739 25 1226 50 | 1208 25 


50 | Tchécoslovaquie 100 11 4424 50 50 | 50 ...... 
11730 | Yougoslavie .. | 100 din 116 666 415 10 11760 ...... ....., 


Zone C F. 100 FC F A 200 
Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 400 piastres. ....... 1000 


(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office dœæ changon 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS GOULET = TURPIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK MILLIONS FRANCS 
KR. Reims 2% 


Emprunt 4 0 0 1943. 


Amortissement 1155. 


LISTE NUMERIQUE 
de Des séries comprenant les 169 obligations sorties au tirage du 
8 novembre 1956 et remboursables au pair de 5.000 F à partir 
du 15 decembre 1955, coupon n° 23 attache; 
2e Des obligations sorties aux tirages antérieurs non encore 
présontees au remboursement. 


— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMFROS NUMÉROS NUMÉROS rembour. 
|| sement sement. 
4.001 à 1.010 195 1.895 et 1954 1951 
4 à 4 1054 5.608 et 5.610 1154 
a. à 1005 115 à 1055 611 à 5.650 
4.21 1,4 | ».711 à 5.720 
à 4.72» 1005 | 5.064 à 5.060 1955 À 5.700 1055 
4. is à 5.170 à 5.000 1955 
4 à 181 à 5.10) à 5.900 1955 
4 tout 15.2M à 5.297 159 | ont à 6.050 1955 
à 4.700 1965 à 5.30 1954 |6-00 1954 
4.741 à 4.747 1954 à 5.570 1:55 à 6.104 1954 
4.816 el 1.817 1054 15.601 à 5.604 4954 116.111 à 6.113 1955 


il 


Emprunt 4 1,4 1946. 


Amortissement 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ref 
emprunt, la société à utilisé en rachats en Bourse la totalité de } 
neuvième annuité d'amortissement venant à échéance le 15 décernbre 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | NUMÉROS 
sement. semeut 
4.041 1952 6.12 1953 |6.968 
à 428 6.1%6 1963 |16.975 à 6.980 


COMPAGNIE NATIONALE DU)  HHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 2.400.000.000 DE FRANCS 


Sikck SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon B 993. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 10.066 obligations 
4 3/4 0/0 1947, 1952 et 1954 dont l'amortissement est prévu pour le 
décembre 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 195. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


Les M titres nouveaux amertis non encore délivrés nos 5.783 à 5.720 
et 6.111 à 6.113 correspondent aux titres anciens nos 33, 34, 46, 2.127, 
2.149, 2.150, 2.161, 2.906, 2.907, 2.380 et 2.382 non encore échangés. 

Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au rachat 
en bourse de % obligations, 


Emprunt 4 0 0 1945, 


Amortissement 1955. 


r Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de cet 
emprunt, la société a utilisé en rachats en Hourse la totalité de la 
dixième annuilé d'amortissement venant à échéance le 1® janvier 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES 
de 
NUMEROS rembeur NUMÉROS 
sement. 
774 et 775 1954 963 et 964 1953 112.272 à 2.238 1%4 
778 780 1954 2.016 1953 à 3.M3 1953 


Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Edifices Religieux Sinistrér 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SOCuL : À PARIS, 4, RUE 
Registre du commerce : Seine n° 339298 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 1950, 


Cinquième amortissement. 


Cet amortissement porte sur un capital nominal de 29.310.000 F 
représenté par uobligations. 


Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissemernt à 
été ellectué de la façon suivante : 

1° 1.465 obligations par voie de rachats; 

2e 1.466 obligations par voie de tirage au sort, 


Les 1.466 obligations sorties au tirage seront remboursables à par 
tir du 15 décembre 1955, coupon n° 6 attaché, à 10,000 F net, el u8 
porteront plus intérêt à partir de cette date. 

Le tableau ci-dessous comporte — compte tenu des titres rache!:°— 
la série sortie au présent tirage et celles sorties antérieuremcr °! 
dans lesquelles certains titres restent à rembourser ; 

932.250 à 2.588 (année de remboursement: 1 . 
40.2 à 41.422 (année de remboursement: 41951). 


21 ! 


2 


% 


? 


462 


ge 

Li 

œ 

| 
| 
[LEE 
Co: 
| 
{ 
oo 
[NL 
053 
079 
ON 
[EE 
400 
402 
106 
412 
| 
417 
| 13.488 à 74.879 (année de remboursement : ss} 

91.129 à 96.622 jannée de remboursement: 1955 
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EMPRUNT BRESILIEN 5 0,0 1903 


Pian 


Liste numérique des obligations amorties, 
remboursables à partir du 1 novembre 1955. 


ces obligations seront reçues à l'encaissement, coupons mai 196 
et suivants allachés, aux guichets de MM. de Rolhschild frères, M, rue 
Laffite, à Paris, qui en assureront le remboursement dès réception 
ou crédit de Londres à raison de S0 0/0 (quatre-vingis) de leur valeur 
d'origine. 

Tirage effectué à Londres, le 13 octobre 1955. 


47 obligations de 1.000 Æ£ de capilal nominal d'origine. 


OUS25 OUS74 00953 | 


83 obligalions de 300 Æ£ de capital nominal d'origine. 

02020 02070 O2104 02487 | 075778 029066 
02370 02305 | 04006 01029 0108 04170 
02h18 02674 02495 0219! 04210 01277 
02989 02618 02669 02712! 016% 
02774 O2812 O2M6! 0166 041701 
03220 01299! 00136 05206 03217 

00616 03639 05:27 


1.214 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine, 
0079 704! 16502 16900 16626 16628 
007%) 05813 OoN72! 16700 16805 16853 16570 16892 
O6101 O6105! 171354 17166 A7208 17211 17282 
06211 06214 06217 06271! 17923 17303 17425 17183 1706 
06805 06335 06259 17547 17380 17616 1764 1768 
06195 0516 06047} 17716 177 17187 411194 47535 
06618 06699 06719 06762! 17857 17912 17920 1790 1002 
O6801 06827 IS0SS 18127 1M72 18253 
Cow 07087 07044 0072) 18482 18526 183553 1862 1 563? 
07105 07151 07208 07236! 18650 
07255 07297 07337 073%! 18996 19001 1919 
0:19 07894 0723 07947 07:61! 19218 10223 10232 19113 
05:70 07 07613 O7641 07712! 19141 19:59 19:95 19528 19559 
07813 19606 10620 19639 1951 
0064 0066! 10090 20057 20115 2014 
OLA 0109 08209 20451 20217 202,4 20204 
0420 08667 (0670 20314 20115 20514 20178 20% 
0705 08808 20581 20508 206 206,2 
O0 ONUIS 0076 00047! 20702 920718 20729 90766 
010 09257 00832 09342 21411 21124 21154 21192 2129 
095 09485 09509 | 21268 21406 21428 
00612 00604 00777! 21:60 21507 M2 21565 21586 
40020 400653 10107 40151 140462! 21844 21870 21014 21985 210 
40222 40284 40331 10358 410298) 22027 22077 22104 922132 
410529 140449 10474 410529 1078 | 22184 2209 22211 2212 22M3 
10610 140649 40667 10754 1082512922 92902 224M 
4081 40805 10806 40061 1097222497 22183 9250 2243 22597 
40074 41000 A1051 11106 111591 22656 9268 922726 2262 
41165 41496 414214 41227 11279] 22806 9295 92099 99997 
41261 11308 41910 11107! 23121 23122 29197 93919 97951 
11116 41478 414100 22252 2971 906 


41616 IS 675 
1725 93805 23039 
41x40) 21107 


42019 42046 412084 412140 | 24422 2415 4246 24961 249202 
42109 42251 41228 42283 2607 24370 24413 2442 
1210 123882 42413 1260 120464! 94512 2452 24578 
417411 12556 12568 12604 412685! 25666 21680 24774 24842 9580: 

25 127% 12701 42832 2400 26018 206 2483 21400 
128065 42015 12972 42009 42064! 25117 25174 25100 925920 9524 
19096 12217 412229195209 95296 9591 95440 
12909 12312 4393935 13100! 95468 95480 9510 9512 925647 
1235 1009670 25709 25751 2978 
4%610 19678 413714 493790 412904123707 950935 95082 9407 
413020 42081 412076 130900! 9606 926112 96120 926145 9616 
4090 14120 14136 141160 15206! 96218 96226 96225 969292 
11283 14356 11606 41720! 96612 90669 98670 9676 96707 
4171 14704 41870 01, 9072 9097 
41008 44071 1410906 15096 45051! 97048 97084 9712% 97171 97106 
1201127198 2726 27237 27299 27392 
152095 45341 1:371 159376) 27208 27495 27472 97517 27,07 
460 415719 415790! 97607 97640 9772 97744 97763 
15806 43870 16009 46000 46101) 97769 27812 27872 9780 27010 
4628 16103 16451 16191 165291 28254 28279 29284 28259 28368 


20408 MON 41606 416,3 41710 


294412 


20602 20606 235491 41772 41833 
20775 29776 29777 20800 41917 A20IS 


4259 
42409 
42600 426,3 


JOGNO 12 

LE | 

21069 | 425) 
| 
| 


400 
4 
JUN 92015 44076 44106 41192 
44771 41864 41871 


| 


45607 40661 45800 


17004 450,9 47196 
17243 47289 47461 
17389 4:407 43470 47513 


1:04) 156,2 45,8 


97107 9142 J7164 97205 37254 | 40512 40561 49565 49707 
| 40977 40889 40023 MT 
0207 10264 30272 20900 | 51776 HISOS 51928 
30612 70416 20675 | 51087 5100 
0000 40008 4002 40070 | LARG 02116 5497 
40122 40160 40296 40254 | 5250 52615 
40202 40916 | 52802 52089 52009 
40503 40590 40506 40605 40619 
gr obligations amorties pour un capital nominal d'origine de 


Obligation amortie au tirage précédent 
et non encore présentée au remboursement. 


Tirage du 17 novembre 198. 
3.909 


Société des Peintures Corona et Huileries de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL DE 120000 000 pK Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
ESLUSF FOLIEN, CHEMIN DE HALWGE, À VALENCIENNES (Nonp) 
Registre du commerce, Valenciennes ne 28297. 


Obligations 00 1943. 


Dixième amortissement. 


La société, ueant de la farult£& qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par ra‘ta!s en Boursæ, la totalité de la somme 
qui aurait éié "xigce pour le remboursement au pair des 51 ob'iga- 
lions l'amarl ermment est pr 1 au 13 novermbre 194% 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

_Les obligation nos 1.04 et 1.205 sorties an tirage an sort du 
13 novembre 1%54% n'ont pas encore été présentées au rembour- 
serment. 

Les amortissements des années 1946 à 1953 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM CONCESSIONS DIVERSES 
M. Claude Pierre Louis Moisy, directeur commercial, né à Paris (6°) 

le 2%) octobre 1911, à Marseille, 12, Bobilier, Mal- AVIS 


mousque, présente une requèle au garde des sceaux à l'effet de faire 
adjoindre à so où patronsvimique celui de: de Ca.a, de s appe- 
ler à l'avenir M y de Cala au lieu de Moisy. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prélecture du Nord. 


FONTS FT CHATSSÈIES 


Service special de la navigation Brelgique-Paris-Est. 


— 


Canal de Saint-ÇGuentin. 


Elanchement et d'fenses de berges dans le hief du Tordoir, 


ADJUDICATION 


A LIT I F, en hotel de la préle ture, le notembre 1955, 
à quinze heures. 


Le mererdi 90 novembre 1955, À quinze heures, il sera procédé, 
à ia préfecture du Nord, à Lile, en séance publique, par le préfet 
issisté des autres membres du bureau d'adjudication et 
en présen'e de l'ingémeur en chef du service spécial de la naviga- 
tion begique laris-Fst, dans les formes réglementa res, à l'adjudi- 
calion au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux ci-après 


désisn 
Travaux d'élanchement et de défenses de berges dans le bief du 
Tordoir du canal de Saint Quentin, 


Evaluation des travaux: 24.576.950 F, 

Montant du cautionnement provisoire : 268.654 F, 

Montant du cautionnement définitif: % 0,0 du montant du détail 
estimalif rectifié par le rabais d'adjudication. 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Art, 10 du décret du 6 avril 1.42.) 


1 — Pièces à soumettre au visa. 

Les plèces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 his 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de Lingémeur en chef devront, à peine de fosclusion, être déposées 
dix jours an moins avant celui de l'adjudication entre les mains de 
M Desbazeille, ingémenur en chef du service spécial de la 
gallion Melgique- Paris Est, 8, rue de l'Egise-Saint-Germain, à Com- 
piègne 

Celui les visera et les remettra an déposant, conire décharge, 
six jours au moins avant celui de l'adjudication, 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

fe Dans les bureaux de la préfecture (re division, travaux publics), 
annexe de la préfecture, 171, boulevard de la Liberté£, à Lille; 

de Dans les bureaux de M. Loubert, ingénieur ordinaire, rue du 
Gouvernement, ne 45, à Saint-Quentin, de huit heures trente à 
douze heures et de quatorze heures à dix-huit heures: 

%e Au ministére des travaux publics, des transports et du tourisme, 
direction des voies navigables, 254, boulevard Saint-Germain, à 
Jaris (7°), 

III, — Fnvoi des soumissions 

Les concurrents ndresseront leurs soumissions, avec Îles 
mentionnces dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par leltre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

le Au pré'et du Nord, tre division, & bureau, 171, boulevard de 
Ja Liberté, à Lille; 

2e A l'ingénieur en chef dun service spécial de la navigation 
Relgique Paris-Est, 8, rue de l'Eglise Saint Germain, à Compiègne 
[QUETT 

Le délal poux la réception des lettres recommandées expirera Île 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas adimises. . 


Fait à Lille, le 26 octobre 1955, 


Pour le préfet: 
Le secrétaire gentral, 
signé: C. MassoL. 


Demande de permis euc'usif Ce recherches d'hydrocarbures ‘içuides ou çazeur 


Par une pétition en date du 4 octobre 1955, M. Roger Bultin, 
50, avenue Charles-Floquet, à Paris (3 agissant comme fondateur 
de la Sociélé anonvime francaise de recherches et d'exploitation 
de pétroe 4. P, en abrégé), sollicile l'octroi, pour une 
durce de ein ans, d'un permis exclusif de recherches d'hyuro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur partie des départements da 
la Côie-d'Ur, du Doubs, de la Haute-Saône, du Jura et de saone- 
Laure, 

Le permis sollicité par M. Roger Builin serait valable à l'intérieur 
d'un pérumètre délimilé coumme suit: 

Coordonntes géographiques 
selon nouvelle lriangulalion, 
La ligne droite joignant le point A: L, M. 

le clocher de l'église de Mont- 

Saint-Léger 
au point B: le clocher de l'égiise de 

Binges 
La ligne droite joignant le point B au 

woint C: le clocher de l'église de 

pagnot 92 2885302 — 
La lizne droile joignant le point C 
au ciocher de l'église de Saint- 


1 


9228" 002 


2881"103 — 3 


LE 
92 


0526 058 


Le] 


jusqu'à son intersection D.......... 02 g 0495 952 — J 856 


avec la ligne droite joignant le para- 

tonnerre Nord de la tour Sud-Est 

de l'élise Saint-Vincent, à Chalon- 

sur-Sadne (Saône-et-Loire). ...... . 01g9809"CS4 — 2 g 8025 973 
au point E: le clocher de l'église 

de Villers-Robert (Jura)}........... 9? 
La ligne droile ci-dessus définie joi- 

gnant l'intersection D au point E. 
La ligne droite joignant: le point E 

au point F: le clocher de l'église 

de Pouligney (Doubs)............. 52 g 5958 "307 
La ligne droite joignant le point F 

au point A. 


1318"163 — 93 g 52:8"813 


LP 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de hectares. 

En exécution des articles 5% et 7 du décret no 55-1154 dn 
27 août 1955 portant règlement d'adiministralion publique sur les 
permis exclusifs de recherchers d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
et sur les permis d'exploitation ou les concessions €e ces substances 
accordés à des tilulaires de permis exclusifs de recherches, une 
enquête sur celte demande sera ouverte du 8 acvembre 1955 au 
7 décembre 1%55 

Une copie de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre sollicité seront déposts dans les 
préfectures de la Côle-d'Or, du Doubs, de la Haute-Saône, du Jura 
et de Saône-et-‘aire (buresn des travaux pubiis), où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures 
et de qualorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront, soit consignées sur les registres ouverts 
à cet effet dans chaque préfecture, soit adressées par lettre recom- 
mandée au préfet, 

Les demandes en concurrence devront être déposées aans les 
formes prescrites aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1151 du 
97 août 1955 avant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 22 dccerm- 
bre 1955, dans les formes suivantes: 

Deux exemplaires de la demande, dont un sur papier timbré, 
et de ses annexes, au ministére de l'industrie et du cominerre, 
direction des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6); 

Une copie de la demande avec ses annexes au préfet du ou de 
chaque département intéressé par celte demande. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
du on de chaque département intéressé par ces oppositions avant 
la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 3 décembre 1995. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Rullin par leltre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à son défaut, le 
récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n'a pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition on la concurrence porte sur un seul département: 
au pr'fet du département intéressé ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments: an ministère de l'industrie et du commerce, direction des 
mines et de la sidérurgie, %, rue de trenelle, Paris (7°), 
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— 


A V 1S 


Demande de permis exclusif de recherches d'hycrocarbures liquides ou 


par ve pétition en date du 2% septembre 195, M. Roger Buttin, 
venue Charles-Floquel, à Pur:s (7°), agissant comme fondateur 
société anonyime française de recherches et d'exploitation de 
oorote (8. À. F. À. E, P. en abrégé), sollicite l'octroi, pour une 
g e de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
hquides ou gazeux portant sur parlie des départements de 
et de l'Yonne. 
ce demande est faile en concurrence part'elle avec une demande 
\ , par la Société anonyme Shell française le 3 mars 1%5, 
aquee à fait l'objet d'un avis au public de mise à l'enquête dans 
le Journal officiel du 23 juin 1%5. 
Le permis sollicité par M. Roger Bullin serail valable à l'intérieur 
pér mètre délimité comme suit: 
Coordonnées géographiques 
selon nouvelle triangulation. 


Lwne droile joignant le int A: L. M. 

principal de l'église de 

sunt-Jean de Joigny (Yonne)... 93 g 314238 — 1 g 1795 
au pont B: borne en granit gravée 

| &. N. de Sainte-Loiumle (point 

géodésique) .…... 52 8683 38 — 1 g 7379 
Lure droite joignant le point B au 

pont C: elocher de 

léghse de Courson - Îles - Carrières 

52 £ 9053 00 — 1 g 2228 "M4 
Lune droite joignant le point C au 

pont D: clocher principal de 

de Chablis, place Gam- 

bella (FORME)... 5 g 12154 — 1 g 625941 


Lzue droite joignant le point D au 
pont E: clocher principal de 
lézhse de Ancy-le-Franc (Yonne), 53 g 085015 2 g OMS 53 
Liune droîte joignant le point E au 
pont G: tour de l'horioge de Bar- 
sur-Seine £ 159388 2 g 22178 
Line droite joignant le point G au 
ont M: clocher principal de 
sise de Vendeuvre-sur-Barse, 
Leudit « Le Bourg » (Aube)...... 53 5948 "65 — 2 365378 
Line droite joignant le point H au 
point 1: borne en granit gravée 
6. N. de Villery I (point géodési- 
que) 59 £ 5183 38 — 1 g 8564 20 
L:ue droite joignant le point 1 au 
punt J! clocher principal de 


léstise de Anxon (Anbe).......... 53 1 g 76927 
drrile joignant le point J au 
point A. 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 2H.:556 hectares, 

En exécution des articles 5% et 7 du décret ne 55-1154 du 27 août 
{25 portant règlement d'administration publique sur les permis exclu- 
s! de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur Îles 
permis d'exploitation ou les concessions de ces substances accordés 
à des tilulaires de permis exclusifs de recherches, une enquête sur 
cote demande sera ouverte du 8 novembre 1955 au 7 décembre 1955. 


lue copie de la demande et un extrait de carte au 1/200.00 portant 
le: limites du périmètre sollicité seront déposés dans les préfectures 
de l'Aube et de l'Yonne (bureau des travaux publics) où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
l'enquéte, tons les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et 
de qualorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 


les observations seront, soit consignées sur les registres ouverts à 
cet effet dans chaqne préfecture, soit adressées par lettre recomman- 
le au préfet. 


Les demandes en concurrence, compte tenu des réserves applicables 
1 la portion du permis intéressant la demande précédente de la 
Su anonvime Shell française, devront être déposées dans Îles 
formes prescrites aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1154 du 27 août 
155 avant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clo- 
ture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 22 décembre 1955, dans 
les formes suivantes: 


Deux exemplaires de la demande, dont un sur papier timbré, et 
de ses annexes au ministère de l’industrie et du commerce, direction 
de mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7e) ; 

(ne copie de la demande avec ses annexes au ministre de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
Moniparnesse, Paris (6°); 

Une gp — de la demande avec ses annexes au préfet du ou de 
claque département intéressé par cette demande. 


les oppositions, compte tenu des réserves qui précèdent, devront 
fre notifiées par leurs auteurs au préfet du ou de chaque départe- 
tent intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquéle, 
C'est-à-dire au plus tard le 7 décembre 1955, 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en ou're, 
être notifées par leurs auteurs à M. Buttin, par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réceplion. Cet avis, ou, à son défaut, le 
récépiscé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n'a pu ètre remise, devra être adressé : 

Si l'opposition où la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du departement intéressé ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au ministère de l'industrie et du comimerce, direction des mines et 
de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


_ — 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noùt 1901.) 


44 octobre 1935. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Commune 
libre de Champoulains, But: aide sociale et solidarilé envers 
la collectivité, aider la jeunesse, notamment par l'organisation de 
réunions sportives et organiser des conférences en vue de compléter 
l'éducation des jeunes, siège social: chez M. Pierre Bernard, 3%, rue 
sous-Murs, Auxerre, 


15 oclobre 1935. Déclaration à la préfecture des Vosges. Societé com- 
munale des d'Uxegney. But: conservation et protection du 
gibier, conslilution d'une réserve de rhasse et destruction des ani- 
maux nuisibies, Siège social: mairie d'Uxegney. 


15 oclobre 195. Péclaration à la préfecture de police. Phalange fran- 
gaise. But: maintenir la tradilion natioñnalisle, veiller à la sauvegarde 
du patrimoine national, œuvrer pour la réalisation d'une Europe 
populaire et fraternelle, Siège social: 213, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 


19 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Asso- 
ciation familiale rurale de Bullou-Mézières-au-Perche. élude et 
délense des droits et intéréls moraux et matériels des familles 
rurales, respect de la moralité publique, lulte contre les fléanx 
sociaux, développement du sens familial par une propagande et un 
enseignement approprié. Siège sociai : maine de Bu'lou (Eure-et-Loir), 


49 octobre Déclaration à la sous pré'ecture de Béthune. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Mazingarbe. Hul: subienir aux 
frais des fêtes et concours pour perfectionnement de l'instruction 
du corps et attribuer des secours aux malades, Siège social: mairie 
de Mazingarlæ (Pas-de-Calais). 


20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Club 
théâtral sternacien. propagation du lhéâlre amateur, siège 
social: mairie d'Esternay (Marne). 


20 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Associa- 
tion communale de chasse de Vabre. défense des intercts des 
membres, répression du braconnage, repeuplement des terrains, 
siège social: mairie de Vabre (Tarn). 


2 oclobre 195. Déclaration à la sous préfecture de Millau. Le Can 
tieirelo. But: s'intéresser à tout <e qui touche au folklore, chant 
choral, musique, chansons languedociennes et rouergates, danses, 
théâtre d'oc. siège social: 2, boulevard de la Capelle, Millau (Avey- 
ron). 


2 octobre 195. Déclaration À la sous-préfecture d'Oloron. Section 
d'Oloron-Sainte-Marie de l'Union des vieux de France et des terri- 
toires associés. Hu! : défense des intérèls des vieux et amélioration de 
leurs moyens d'existence, Siège so:lal: asie Pommé, Oloron (Basses- 
Pyrénées), 


24 octobre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux Boule 
rouillée Ajac. But: pratique du jeu de boules, Siège social: café 
Aymeric, Ajac (Aude). 


24 octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Chalonsur- 
Saône. Amicale de la boule du Cente. But: développement du jeu 
de boules. Siège social: 8, rue du Châtesu, Montceau-les Mines 
(Saône-et-Loire), 


25 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des résidents de la cité universitaire de Toulouse. bull. défense des 
intérêts des étudiants, siège social: Cité universilaire, Toulouse, 
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25 octobre 19%. Déclaration à la prélecture de Toulouse, Conseil 
dépariement'al de la Haute-Garonne du Mouvement de la paix. Hul: 
le déclenchement d'une trolsièine guerre mondiale et 
obtenir que les différends entre nations se règlent par voie de négo- 
Cialion. Siège social: 1, boulevard Bonrepos, Touiouse, 


2 octobre 1955, Déclaration à la préfecture d'Arras, Société d'édu- 


Cation Populaire d'Humiéres, Hit gerer lécoie privée de flles et 
assurer luc a populaire de la jeunesse. Siège sucial: évu.e 


25 octobre 1, 


Déclaration la préfecture d'Arras. Association 
dos parents d'élèves de l'école livre d'KHumieres. bal: grouper les 


parents sivge social: école libre, Humières. 


27 octobre 1955. IMelaration à la sous-préfecture de Tou'on. Asso- 
Ciation des parents d'élèves du lycee d'Hyères, Hi: permettre aux 


ire!) de d des intérets di s enf ints; contr b 

! morale et mmalérielle de l'élaluissement et faci- 
FE CE vs \ 


27 octol 195%. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Foyer rural 
de Valtrambert. Hal: fonder un fuyer rural ouvert à tous, per- 
mettant linformalion te que el l'éducalion des jeunes ruraux. 
à! li Vaiframbhert 


octobre 195% Déc'aration À ‘a sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association fäamilia'e pour la formation meénaïtre rurale profes- 


sionnelle azricole des jounes filles de Châteaubr ant et la région. 
But vestion morale et matérielle de l'établissement dénommé: 


« | e ménagère rura'e Nazareth », Siège social: 2), boulevard Vic- 
lur-Ilugo, Châteaubriant (Loire-Infériecure). 


octobre 1955, Pé‘laratfon À la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Sione, Cantine sco'aire de l'école publique, Bul: servir des repas 
chauds aux enfants fréquentant l'école pubhitque. Siège social: école 
publique (géminée) de Saône-et-Loire). 


2 octobre 1055, Déclaration À la préfecture de la Charente. Société 


amicale des sapeurs-pompiers de Blanzac. subvenir aux frais 
des fotes, oncours, lions sportives ayant pour but ;e 


perfectiwnnement et linstruction du corps. Siège social: hotel de 


ville, Blanzac. 


20 octobre 105. Déclaration À la sous-préfecture de Salïnt-Flour. 


Saint-Josewh Sporis, lait: pratique de l'éd ion physique et des 
sports, confommément aux nouveaux programmes de l'en-eignement 
secondaire, Siège social: 3, avenue d la Gare, Saint-Flour (Cantal). 


° novembre 195, D laration À læ pr ‘fi ture de l'Orne Société hippi- 
que urbaine alençgonnaise, enseigner l'équitation, Siège social” 


97, rue du Poul-Xeuf, Alençon, 


9 novembre 1933. Déclaration à la préfecture des Vosges. Sociéte 
omnisports La Bressaude. huit: pratique de l'éducation physique et 
des sports, Siège social: domicile du président, M. Steimer (Louis), 


au Chajoux, la Bresse, 


9 novembre 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Association 
de détense des intérêts des propriétaires agricoles de la région de 
Bretx et Thil. assurer la défense des économiques, 
moraux ef! sociaux des propriét iires agricoles de ces deux communes, 
Siège social: mairie de Bretx. 


3 novembre 1%%. Déclaration à la sous-préfecture d'issoire. Associa. 
tion d'education populaire et snortive de Labessette, : déveloprep 
les œuvres péri el posiscolaires laïques. Siège social: mairie 

Labesselte (Puy-de-Dôme), 


3 novembre 195, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Union 

Sportive saumuroise, praljiue du sport, du crelisme en Farti- 

culier, Siège social: hôtel Gaudicheau, place de la Gare, Saumur 

(Maine et-Loire). 


3 novembre 1955, Péclaration à la sous-préfecture de Vichy. Union 
départementale des combattants volontaires de la résistance de 
l'Allier. But: défense des intérêts matériels et moraux des comlat. 
lants volontaires de la résistance, Siège social: 13, rue de Poitiers 
Vichy (Allier). 


& novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale 

des vieux travailleurs de la Société nationale de constructions aéro. 
nautiques du Sud-Est. lil: défendre les intérêts de ses membres en 

ne que reirailts de celle entreprise. Siège social: 14, rue d'Aboubir, 
ou.ouuse, 


4 novermbre 1955. Dé“laration à la sous-préfecture de Sedan. Associa. 
tion de chasse des bois de Bazeilles. Huit: pratique de la chasse, 
délense des intéréts de la chasse et des chasseurs. Siège sucial: rue 
des Ecoles, Bazeilles (Ardennes), 


5 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police, Ciné-Club des 
Messageries maritimes. But: expansion de la cullure cinématogra- 
phique. Siège social: 9, rue de Sèze, Paris. 


7 novembre 1955, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ciné- 
C'ub rive droite, But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
iniliniives susceptibles de diffuser la cuilure cinématographique 
Siège sucial: rue Jules-Ferry, Bordeaux. 


7 novembre 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse, Associa- 
tion des étudiants de la Provence et de la Côte d'Azur. 
des éludiants. Siège social: Mon Café, place du Capitole, Touiouse, 


8 novermbre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Ciné. 


Club du Moulin d'Ars. Bul: diffusion de la cinématozr 
que, Siège social. 123, rue Pierre-Renaudel, Bègles. 


9 novembre 1955, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
District de la Côte d'Azur de la Fédération française de football, l:': 
coordination entre les sociétés des Alpes-Maritimes affiliées à la 
Fédération française de football, Siège social: 12, boulevard Cara- 
bacel, Nice. 


MODIFICATIONS 


1% octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Union 


sportive ussoise transfère son siège social de l'hôtel des Voyageurs, à 
Us, au café-labac, rue Jean-Jaurès, à Us (seine-el-Oise). 


7 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Le Comit# 
régional de l'habitat rural change son titre, qui devient le Comité 
départemental de l'habitat rural de l'Hérault, et transfère son see 
social du 3, avenue Georges-Clemenceau, à Montpellier, au 18, boue 
vard du Jeu-de-Paume, à Montpellier. 
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